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PRÉSIDENCE DEM. MAHOUX, PREMIER VICE-PRE´ SIDENT

VOORZITTERSCHAP VANDE HEER MAHOUX, EERSTE ONDERVOORZITTER

———

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 14 h 10.
De vergadering wordt geopend om 14.10 uur.

————

EXCUSÉS — VERONTSCHULDIGD

Mme Nelis-Van Liedekerke, MM. Coveliers, à l’étranger;
Ph. Charlier et Destexhe, en mission à l’étranger, demandent
d’excuser leur absence à la réunion de ce jour.

Afwezig met bericht van verhindering: mevrouw Nelis-Van
Liedekerke, de heren Coveliers, in het buitenland; Ph. Charlier en
Destexhe, met opdracht in het buitenland.

— Pris pour information.
Voor kennisgeving aangenomen.

PROPOSITION DE LOI

Renvoi en commission

WETSVOORSTEL

Terugzending naar de commissie

M. le président. — Il est proposé de renvoyer à la commission
de la Justice, la proposition de loi relative à la répression de la
corruption, inscrite à l’ordre du jour de la séance plénière de
demain matin, ainsi que l’amendement no 21 du gouvernement à
cette proposition.

Er wordt voorgesteld het wetsvoorstel betreffende de bestraf-
fing van corruptie, dat ingeschreven is op de agenda van de
plenaire vergadering van morgenvoormiddag, en amendement
nr. 21 van de regering op dit voorstel, terug te zenden naar de
commissie voor de Justitie.

Le Sénat est-il d’accord ?
Is de Senaat het hiermee eens? (Instemming.)

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le président. — Je vous propose d’ajouter à l’ordre du jour
de la séance de cet après-midi le projet de loi portant assentiment à
la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction, faite à Oslo le 18 septembre 1997.

Ce point serait inscrit après l’actuel point 17 de l’ordre du jour.
Nous entendrons un rapport oral de Mme Sémer.

Ik stel voor aan de agenda van deze namiddag toe te voegen, het
wetsontwerp houdende instemming met het Verdrag inzake het
verbod op het gebruik, de opslag, de productie en de overdracht
van antipersoonsmijnen en inzake de vernietiging ervan, gedaan
te Oslo op 18 september 1997.

Dit punt zal worden behandeld na punt 17 van de agenda, met
een mondeling verslag van mevrouw Sémer.

Le Sénat est-il d’accord ?

Is de Senaat het hiermee eens? (Instemming.)

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AUX ACTES
INTERNATIONAUX SUIVANTS:

1o PROTOCOLE AU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD
SUR L’ACCESSION DE LA RE´ PUBLIQUE DE HONGRIE;

2o PROTOCOLE AU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD
SUR L’ACCESSION DE LA RE´ PUBLIQUE DE POLOGNE;

3o PROTOCOLE AU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD
SUR L’ACCESSION DE LA RE´ PUBLIQUE TCHÈQUE,

SIGNÉS À BRUXELLES LE 16 DÉCEMBRE 1997

Discussion générale

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
VOLGENDE INTERNATIONALE AKTEN :

1o PROTOCOL BIJ HET NOORD-ATLANTISCH VER-
DRAG BETREFFENDE DE TOETREDING VAN DE
REPUBLIEK HONGARIJE;
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2o PROTOCOL BIJ HET NOORD-ATLANTISCH VER-
DRAG BETREFFENDE DE TOETREDING VAN DE
REPUBLIEK POLEN;

3o PROTOCOL BIJ HET NOORD-ATLANTISCH VER-
DRAG BETREFFENDE DE TOETREDING VAN DE TSJE-
CHISCHE REPUBLIEK,

ONDERTEKEND TE BRUSSEL OP 16 DECEMBER 1997

Algemene bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.
We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.
Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la

commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1027/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-1027/
3 van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van
de Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est au rapporteur.

M. Hatry  (PRL-FDF), rapporteur. — Monsieur le président,
l’importance des trois protocoles prévoyant l’adhésion de la
République de Hongrie, de celle de Pologne et de la République
tchèque à l’OTAN en ce qui concerne la structure sécuritaire de
l’Europe, l’urgence de se prononcer sur ces textes et l’importance
plus grande encore de ceux-ci pour les trois pays concernés nous
ont amenés à déroger à un certain nombre de traditions relatives à
l’élaboration des rapports. Ainsi, tout d’abord, l’exposé du mi-
nistre nous a été communiqué par écrit; par conséquent, le mi-
nistre aura l’occasion de développer, à cette tribune, les informa-
tions essentielles qu’il nous a transmises.

En deuxième lieu, il n’a été répondu que partiellement aux
questions soulevées en commission des Affaires étrangères au
nom de laquelle je fais rapport; d’autres éléments de réponse
seront apportés tout à l’heure, au cours de cette séance plénière.

Troisièmement, nous avons inséré trois exposés élaborés
respectivement par M. Geremek, ministre des Affaires étrangères
et son vice-ministre de la Défense pour la République de Pologne,
par M. Sedivy, ministre des Affaires étrangères pour la Républi-
que tchèque et par M. Kovacs, ministre des Affaires étrangères,
pour la République de Hongrie. Ces exposés ont été rédigés dans
les semaines qui ont précédé l’introduction du rapport. Ils illus-
trent de façon intéressante le présent débat.

Sur un quatrième point, nous n’avons pas innové mais nous
nous sommes inspirés d’une quinzaine de rapports qui ont été
présentés au Sénat au cours des cinq dernières années et pour
lesquels une introduction par le rapporteur a servi d’élément
déterminant pour le débat. C’est ainsi que j’ai été amené à élabo-
rer, sous ma seule responsabilité, une introduction en tant que
rapporteur.

Le document ratifiant les trois protocoles a été introduit au
Sénat le 18 juin dernier et si tout se passe de façon prévisible et sans
accident, nous voterons, demain, la loi de ratification et, le 16 ou
le 17 juillet, la Chambre des représentants approuvera cette adhé-
sion. Ceci prouve bien que ce n’est donc pas au niveau du Parle-
ment que se situent des retards et, tant pour les trois pays en ques-
tion que pour la structure sécuritaire européenne, il est important
que nous ne soyons pas le dernier pays à ratifier ces dispositions.

Nous sommes d’ailleurs quelque peu servis par la nature des
traités puisqu’il ne s’agit pas de traités mixtes et que ceux-ci ne
concernent que des responsabilités de l’autorité fédérale. A`  ce
titre, après le passage au Sénat, à la Chambre des représentants et
à la signature royale, les textes pourront être promulgués et les
instruments de ratification déposés. Ce n’est malheureusement
pas le cas pour la plupart des traités, qui tous passent en premier
lieu par le Sénat.

L’OTAN a été constituée en 1949 et, l’année prochaine, nous
fêterons donc son cinquantenaire. Elle a garanti à l’Europe occi-
dentale cinquante années de paix et de sécurité à l’abri desquelles
notre continent a pu développer une démocratie vivace et une acti-
vité de développement économique qui a permis à l’Union euro-
péenne de voir le jour et de progresser.

Rappelons aussi que la création de l’OTAN se situe dans un
ensemble d’autres événements aussi importants, survenus dans un
laps de temps assez court, entre 1947 et 1949, et que nous commé-
morons: le Plan Marshall, le pont aérien de Berlin, la création de
la RFA et du Deutsche Mark, en attendant le cinquantenaire de la
réconciliation franco-allemande de 1951.

Les pays fondateurs sont au nombre de douze. Il s’agit de la
Belgique, du Canada, du Danemark, de la France, de l’Islande, de
l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Norvège, du Portu-
gal, du Royaume-Uni et des E´ tats-Unis.

En 1952, on assiste à l’adhésion de la Grèce et de la Turquie.
En 1955, la République fédérale d’Allemagne devient membre

de l’OTAN. Malheureusement, en réaction, l’Albanie, la Bulga-
rie, la RDA, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, l’Union soviéti-
que et la Tchécoslovaquie signent le Pacte de Varsovie.

En 1967, c’est l’ouverture du quartier général de l’OTAN à
Evere, quartier actuellement en totale reconstruction.

Enfin, en 1982, l’Espagne devient le seizième membre de
l’OTAN.

Les élargissements de l’OTAN ont été rares depuis sa création
en 1949. Ils ont eu lieu en 1952, 1955 et en 1982. Il faut donc
donner toute son importance à l’événement que nous allons vivre
au cours des prochains mois. Mais l’OTAN de 1998 n’est plus du
tout celle de 1949.

Depuis 1989, l’Alliance a su s’adapter aux circonstances
nouvelles qui ont d’ailleurs entraıˆné son adaptation interne ainsi
que celle de tous ses membres actuels. Elle recueille aujourd’hui
les demandes d’adhésion de nouveaux membres qui sont au
nombre de douze. En outre, rappelons que les dernières années
ont été caractérisées par la création du Conseil de partenariat
euro-atlantique, un conseil conjoint permanent OTAN-Russie,
une charte de partenariat avec l’Ukraine. Il s’agit-là de trois
éléments essentiels de la structure actuelle de l’OTAN.

L’Alliance n’a jamais varié quant aux conditions qu’elle a
imposées et qu’elle va imposer aux nouveaux membres, comme
aux anciens: le respect strict des valeurs de la démocratie et de la
liberté, une armée dirigée selon des principes démocratiques et
dépendante de l’ordre civil, une bonne entente avec les pays
voisins, le respect des droits de l’homme et des minorités. Nous
verrons dans ce rapport que l’attitude des trois pays candidats est
tout à fait conforme à ces conditions.

L’OTAN n’impose aucune condition économique mais bien un
niveau de disponibilité de ressources publiques permettant de
supporter les coûts découlant tant multilatéralement, vis-à-vis de
l’OTAN, que bilatéralement, les dépenses propres, sur le plan
extérieur et intérieur.

De Top van Madrid heeft willen onderstrepen dat de NAVO
geen aanleiding mocht geven tot nieuwe opdelingen in Europa. Er
mag zich geen tweede Yalta voordoen. De NAVO-structuren
blijven open in de toekomst, zelfs indien nieuwe leden, zoals ook
in het verleden gebeurde, bij eenparigheid moeten worden toege-
laten. Voor Belgie¨ blijft de voornaamste verbintenis het waarbor-
gen van de collectieve veiligheid volgens artikel 5 van het verdrag.
De kostprijs van de operatie blijft voor ons land binnen redelijke
grenzen en zal de lasten niet verzwaren. De deelneming van de drie
nieuwe leden blijft zowel intern als extern verenigbaar met hun
economische en financie¨le toestand. De genomen maatregelen
doen geen afbreuk aan de fundamentele waarden van de Atlantis-
che solidariteit. Zij brengen de toekomstige betrekkingen met
Rusland niet in het gedrang en staan de verdere ontwapening van
de individuele leden van de NAVO niet in de weg, voor zover zij
ontwapening wenselijk achten en verenigbaar met de algemene
organisatie van de NAVO.

Je répète, la Hongrie, la République tchèque et la Pologne ont
satisfait aux tests de conformité à la démocratie. Chacun des trois
pays a connu, depuis 1989, deux ou trois élections qui, de l’avis de



Sénat de Belgique — Annales parlementaires — Séance du mercredi 8 juillet 1998
Belgische Senaat — Parlementaire Handelingen — Vergadering van woensdag 8 juli 1998 5833

tous, ont été organisées démocratiquement et ont d’ailleurs porté
au pouvoir des gouvernements légitimés par la désignation au
suffrage universel. Qui plus est, il faut le constater, les partis ou les
coalitions qui ont exercé le pouvoir à trois reprises en Hongrie et
en Pologne diffèrent chaque fois considérablement de ceux qui les
avaient précédés. Les gouvernements tchécoslovaque, d’abord, et
tchèque, ensuite, ont été également modifiés à la suite d’élections
démocratiques en fonction de la popularité des partis ou des coali-
tions au pouvoir.

Dans une certaine mesure, le schéma de retour à la démocratie
de ces pays correspond à des fluctuations de popularité au sein du
corps électoral qui sont très similaires à ce qu’ont connu les pays
actuellement membres de l’OTAN après la libération et après le
retour à la démocratie qui a suivi la deuxième guerre mondiale.
L’Europe occidentale a aussi connu des alternances rapides au
pouvoir, assorties de la naissance et de la disparition de certains
nouveaux partis politiques.

Les autres critères avancés par l’OTAN pour répondre aux
défis de la société démocratique moderne, à savoir le respect des
droits de l’homme, le respect des minorités et l’organisation d’une
armée soumise au pouvoir civil sont parfaitement respectés dans
les trois pays candidats.

Ceux que cela intéresse trouveront dans le rapport une photo-
graphie très précise des structures actuellement existantes qui
caractérisent la sécurité européenne ainsi que les différentes
formules d’intégration, à savoir la structure de l’OTAN, du Parte-
nariat pour la paix, de l’Union européenne, de l’Union de
l’Europe occidentale, sans oublier l’OSCE, l’ALE, l’Espace
économique européen et toutes les formes de coopération et de
participation actuelles.

Je ne veux pas m’étendre trop longuement sur les caractéris-
tiques économiques de ces trois pays. Mais, il nous faut tout de
même constater que l’économie constitue un support et un soutien
indispensable à une défense efficace.

De economische situatie van de drie kandidaat-landen heeft in
de eerste plaats belang voor hun toetreding en die van hun buren
tot de Europese Unie, maar houdt ook verband met de NAVO.
Dat deze landen het juk van één van de ergste dictaturen van de
moderne tijd hebben kunnen afwerpen, is uiteraard te danken aan
het heroı¨sche optreden van hun vrijheidsstrijders, maar heeft ook
economische grondslagen. De ondraaglijke last van het Sovjetle-
ger, de steunpilaar van de dictatuur in dat land, die meer dan 30%
van het netto BNP van de USSR opslorpte, heeft de val van het
communistische regime versneld. Hierdoor kon een democratisch
regime ontstaan en werden dankzij de vreedzame houding van de
laatste Sovjetleider, de heer Gorbatsjov, de individuele vrijheden
in ere hersteld.

Il est donc important d’examiner dans quelles conditions
économiques ces pays abordent leur entrée dans l’OTAN, non pas
qu’un niveau de vie déterminé doive être atteint pour faire partie
de l’Alliance atlantique, je désire le souligner, mais essentiel-
lement pour vérifier si leurs perspectives de croissance leur
permettent de développer une économie dont l’expansion permet-
tra à la fois de soutenir et de perfectionner les institutions démo-
cratiques et de développer, en parallèle, avec les autres parties de
l’OTAN, des forces défensives garantissant, dans le monde, la
réussite de la liberté.

À titre d’illustration et de rappel, il faut se souvenir qu’au
moment où l’Espagne et le Portugal sont devenus membres de
l’OTAN, le niveau de vie de ces deux pays était très sensiblement
inférieur à celui des autres et à celui des anciens membres de
l’Alliance atlantique. Cette situation n’a pas empêché ces pays de
jouer un roˆle essentiel dans l’Alliance et d’apporter une contribu-
tion très significative à l’Organisation du Traité de l’Atlantique
Nord.

À l’heure actuelle, la Hongrie, la République tchèque et la Polo-
gne ont déjà franchi, aussi bien quant aux conditions fixées par
l’Union européenne que celles imposées par l’OTAN, les premiè-
res étapes indispensables à leur intégration dans le groupe des
pays attachés à l’économie de marché, même si les moyens utilisés
sont largement différents.

La thérapie de choc à partir de 1990, le maintien d’un secteur
privé non négligeable, en particulier dans le secteur agricole,
durant la période communiste, a joué ce roˆle en Pologne.

L’introduction rapide de composantes institutionnelles d’une
économie de marché, même avant la chute du communisme, et
l’investissement massif de capitaux étrangers ont joué ce roˆle en
Hongrie. Une gestion macro-économique rigoureuse, l’existence
d’une infrastructure industrielle traditionnelle dès avant 1914 et
un faible endettement extérieur ont joué le même roˆle pour la
Tchécoslovaquie, d’abord, pour la République tchèque ensuite.

Il me paraıˆt évident qu’il faut se fonder sur un critère et j’en
retiendrai un seul qui témoigne de la confiance que le monde
octroie à ces trois pays — vous le trouverez de façon circonstan-
ciée dans le rapport —, à savoir le montant de l’investissement
étranger qui y est opéré. Ainsi, fin juin 1997, la République tchè-
que avait attiré 7,8 milliards de dollars d’investissements étran-
gers cumulés; la Hongrie, 14,853 milliards de dollars; la Pologne,
6,727 milliards de dollars d’investissements étrangers cumulés.

Ainsi donc, sur l’ensemble des investissements directs étrangers
accueillis par les anciens pays d’au-delà du Rideau de Fer, à savoir
environ 50 milliards de dollars, 30 milliards ont été attribués à ces
trois pays, vingt l’ont été aux quatorze autres, à savoir les E´ tats
baltes, les autres PECO et ceux de la Confédération des E´ tats indé-
pendants. Or, je ne dois pas vous rappeler que la population de ces
derniers est bien plus importante que celle des trois pays précités.

Le monde occidental a donc émis un vote de confiance en faveur
de ces trois pays. Je précise qu’il s’agit là de la situation de la fin du
mois de juin 1997 et que, selon l’Economist Intelligence Unit, qui
peut cependant se tromper comme tout le monde, les perspectives
jusqu’en l’an 2000 sont de 13 milliards de dollars pour la Hongrie,
de 22 milliards de dollars pour la Pologne et de 16 milliards de
dollars pour la République tchèque, ces chiffres étant nettement
inférieurs pour la plupart des autres pays situés au-delà du Rideau
de Fer. Il s’agit donc bien d’un vote de confiance massif à l’égard
de nos trois futurs partenaires de l’OTAN.

Même si l’évolution ne s’est pas faite sans choc en retour, elle est
néanmoins nettement positive. E´ videmment, tous les problèmes
ne sont pas résolus pour autant. Je ne puis passer sous silence les
difficultés qu’ont connues ces trois pays : problèmes du controˆle
bancaire, difficultés dans l’efficacité de holdings détenteurs du
contrôle des entreprises industrielles à la suite de la privatisation
par coupons en République tchèque, importance de l’industrie
lourde traditionnelle peu performante et peu compétitive et
surtout ampleur de la population agricole en Pologne, endette-
ment considérable et problèmes de l’énergie en Hongrie. Voilà
quelques exemples de ce qui attend encore ces pays à l’avenir.
Cependant, ces problèmes n’empêchent nullement leur member-
ship à l’OTAN.

Je tiens à rappeler que les PECO se sont totalement réorientés,
partant d’un commerce extérieur planifié et totalement guidé vers
leur partenaire, ce qui, je le souligne à titre personnel et non
comme rapporteur, était beaucoup moins efficace que l’ancienne
main invisible d’Adam Smith. Les planifications du commerce
extérieur ayant pris fin avec la disparition du Pacte de Varsovie, ce
commerce a dû se réorienter vers de nouveaux marchés, provo-
quant ainsi l’effondrement de l’industrie traditionnelle dans ces
pays. Au cours des premières années après 1989, certains de ces
pays ont perdu de 30 à 40 % de leur produit matériel net qui, à
l’époque, était la mesure de leur prospérité.

Enfin, n’oublions pas non plus que l’inflation n’est pas toujours
dominée dans les trois pays. Le choˆmage y reste d’un niveau élevé
et le déficit commercial n’y est pas négligeable. J’estime toutefois
qu’il s’agit là de facteurs dont il ne faut ni sous-estimer ni suresti-
mer l’importance. En effet, quant au déficit commercial, lorsque le
Portugal et l’Espagne se sont joints à l’Union européenne, leur
déficit faisait aussi peur, tout simplement parce que leurs parte-
naires investissaient massivement dans des biens d’équipement en
Espagne et au Portugal, ce qui provoquait temporairement un
déficit commercial majeur. Or, je pense que dans une certaine
mesure, le même phénomène se produit dans les pays dont nous
parlons.

Voilà un certain nombre de considérations que je tenais à faire
en introduisant le rapport. Je voudrais ajouter que nous avons eu
le plaisir d’auditionner les trois ministres des Affaires étrangères
en avril 1998. Ainsi, nous avons entendu en date du 1er avril 1998,
M. Sedivy, ministre des Affaires étrangères et ancien ambassadeur
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de la République tchèque à Bruxelles et auprès de l’OTAN. Nous
avons également eu l’occasion d’entendre, le 21 avril 1998,
M. Kovács, ministre des Affaires étrangères de Hongrie, dont les
propos ont été confirmés tout récemment, le 30 juin 1998, par son
successeur, le ministre Martonyi. Enfin, pour ce qui concerne la
Pologne, nous avons entendu deux discours: celui du ministre des
Affaires étrangères, M. Geremek, en date du 18 février 1998 et,
même jour, celui de son sous-secrétaire d’E´ tat à la Défense, qui
présentait les aspects «défense» du problème de l’adhésion.

M. le ministre des Affaires étrangères fera tout à l’heure un
exposé circonstancié, dont les termes essentiels figurent déjà dans
le rapport. Je ne les reprendrai donc pas ici.

Il aura également l’occasion de répondre aux différentes ques-
tions qui ont été posées, portant notamment sur :

— l’estimation du coût de l’adhésion à l’OTAN des trois
nouveaux membres;

— la portée des réformes opérées au sein des forces armées de
ces nouveaux E´ tats membres et les conséquences financières
desdites réformes;

— les perspectives au sujet d’une deuxième vague
d’élargissement de l’OTAN;

— les conséquences de la présente opération d’élargissement
de l’OTAN sur le budget de la Belgique;

— de uitvoering van de financie¨le verbintenissen van Belgie¨ als
gevolg van de uitbreiding van de NAVO;

— het nakomen door Belgie¨ van zijn verbintenissen binnen de
NAVO;

— de betrekkingen tussen de NAVO en de Russische federatie;

— het gemengde karakter van het verdrag;

— welke criteria hanteert de NAVO bij de toestemming tot
toetreding van nieuwe leden? Bestaat er een duidelijk evaluatie-
proces betreffende de invulling van deze criteria ?

Je rappellerai encore que même s’il existe un lien principale-
ment psychologique et politique entre l’adhésion à l’OTAN,
d’une part, et à l’Union européenne, d’autre part, l’une n’est pas
l’alternative de l’autre, l’une ne se substitue pas à l’autre. Il faut
être clair à ce sujet car d’aucuns — ce n’est ni l’Union européenne
ni la Belgique — considèrent parfois que l’adhésion à l’une des
organisations est un prix de consolation pour ceux qui auraient
été rejetés par l’autre. Telle n’est pas notre vision.

Nous considérons que si un pays est pleinement à même de
satisfaire à toutes les règles des deux organisations, il doit pouvoir
en devenir membre s’il le souhaite.

J’ai dit tout à l’heure que les élargissements de l’OTAN
n’étaient pas fréquents. Ce n’est pas pour cette raison que l’on doit
dire aux pays n’entrant pas dans le cadre du dossier que nous trai-
tons aujourd’hui qu’ils peuvent devenir membre de l’Union euro-
péenne, après une attente de dix ans et qu’au terme de cette
période, ils seront éventuellement jugés dignes de devenir membre
de l’OTAN. Le processus doit être plus continu et il convient de
rappeler que les finalités des deux structures sont différentes et
qu’elles ont chacune leurs règles propres.

On a dit tout à l’heure «Yalta, c’est du passé». Il faut dès lors
éviter de créer un nouveau Yalta en limitant, a priori, le nombre de
pays membres de l’association de défense qu’est l’OTAN au tiers
seulement des pays démocratiques européens.

En ma qualité de rapporteur, mais aussi de membre de ce Sénat,
je tiens à souhaiter la bienvenue à des pays qui ont toujours été des
amis, qui sont déjà aujourd’hui des partenaires et qui seront
demain de véritables alliés. (Applaudissements.)

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Devolder.

De heer Devolder (VLD). — Mijnheer de voorzitter, bij de be-
spreking van dit ontwerp houdende instemming met deze drie be-
langrijke protocollen hadden wij te maken met een zekere tijds-
druk. Die leek mij echter verantwoord.

De heer Moens, ondervoorzitter,
treedt als voorzitter op

Ik feliciteer in de eerste plaats de rapporteur met zijn zeer goed
en allesomvattend verslag. Bij het weergeven van onze persoon-
lijke visie zullen we hierdoor onvermijdelijk af en toe in herhaling
vallen.

Het Verdrag van Brussel over collectieve zelfverdediging, dat in
1948 tussen Belgie¨, Frankrijk, Luxemburg, Nederland en het
Verenigd Koninkrijk werd gesloten, kan worden beschouwd als
de voorloper van het verdrag dat in 1949 in Washington werd
ondertekend. De vijf initiatiefnemers van Brussel en zeven andere
landen stonden toen aan de wieg van de oprichting van de NAVO.
Toen in 1955 de Duitse Bondsrepubliek tot de NAVO toetrad,
richtten Albanie¨, Bulgarije, de DDR, Hongarije, Polen, Roeme-
nië, de Sovjetunie en Tsjechoslovakije als reactie het Warschau-
pact op. De politieke opdeling van Europa, die voortvloeide uit de
overeenkomsten van Jalta, werd hiermee een feit.

Op de vooravond van het nieuwe millenium worden we thans
met een historische uitbreiding van de NAVO geconfronteerd. Na
de val van de Berlijnse muur en van het IJzeren Gordijn in 1989
kon de Noord-Atlantische Verdragsorganisatie reeds in 1990
verklaren dat ze bereid was nieuwe leden op te nemen uit Midden-
en Oost-Europa. Polen, Hongarije en de Tsjechische Republiek
werden hierbij meteen als de grootste kanshebbers bestempeld.
We zijn dus niet over één nacht ijs gegaan.

In 1997 besloot de Top van Madrid Polen, Hongarije en de
Tsjechische Republiek te laten toetreden. Er moet worden bena-
drukt dat de Top van Madrid heeft willen duidelijk maken dat
deze uitbreiding geen aanleiding mocht geven tot nieuwe opdelin-
gen in Europa. De fout van vijftig jaar geleden mocht niet worden
herhaald. Externe structurele aanpassingen, zoals de gezamen-
lijke permanente raad NAVO-Rusland en het partnerschap-
charter met Oekraı¨ne, kunnen als waarborg hiervoor worden
vermeld.

De NAVO legt zowel aan haar nieuwe als aan haar vroegere
leden belangrijke voorwaarden op. Ook op dit vlak kan worden
gesproken van een nieuwe internationale politieke cultuur. Zo
moeten de waarden van democratie en vrijheid strikt worden
nageleefd, moet het leger van de lidstaten volgens democratische
beginselen worden geleid en moet het aan de burgerlijke macht
worden onderworpen. Er moet eveneens eerbied zijn voor de
mensenrechten en voor de minderheden.

De Senaat had ruim de gelegenheid kennis te maken met de
nieuwe kandidaat-leden van de NAVO tijdens hun bezoek aan
onze parlementaire instelling. Persoonlijk is mij het bezoek uit
Polen bijgebleven. De historische evolutie van dit land, dat
Europa heeft helpen bevrijden van het juk van de nazi’s en dat
achteraf tegen zijn wil is ingedeeld bij het communistisch blok,
moet ons niet alleen aanzetten tot respect, maar ook tot het blij-
vend verdedigen van onze democratische waarden. De toetreding
van deze partners tot de NAVO wordt gesteund door een ruime
politieke meerderheid, die zelfs de regerende coalities overstijgt.
Uiteraard is dit een belangrijke waarborg voor de toekomst, want
in deze landen grijpen snelle, steeds democratische machtswis-
selingen plaatsgrepen. De kiezer heeft ook hier het laatste woord.

De VLD zal met enthousiasme de protocollen bij het Noord
Atlantisch Verdrag betreffende de toetreding van de Republieken
Hongarije, Polen en Tsjechie¨ goedkeuren. We hopen dat de
toetreding van deze drie nieuwe leden de negen andere kandidaat-
toetreders mag stimuleren om verder te ijveren om aan alle
externe en interne voorwaarden van het volwaardig lidmaatschap
te voldoen. Dit uitbreidingsproces zal worden gee¨valueerd op de
Top in Washington in 1999. De VLD is ervan overtuigd dat deze
verruiming, en dat is geen woordspeling, zal zorgen voor een
verdere democratische en vredevolle evolutie in Europa en de
wereld. (Applaus.)

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Hostekint.

De heer Hostekint (SP). — Mijnheer de voorzitter, in de eerste
plaats wil ik op mijn beurt de rapporteur en ook de diensten van
de Senaat danken en hen feliciteren voor dit voortreffelijk verslag,
dat inderdaad in nogal moeilijke omstandigheden is tot stand
gekomen, maar desalniettemin zeer volledig is.
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De val van de Berlijnse muur in 1989, de hereniging van Duits-
land en de implosie van de Sovjet-Unie hebben de politieke toe-
stand in Europa grondig dooreen geschud. Dit maakte een gron-
dige aanpassing van het NAVO-bondgenootschap noodzakelijk,
zowel intern door een aanpassing van de structuren, als extern
door een uitbreiding van de NAVO met nieuwe leden.

De SP is altijd voorstander geweest van een uitbreiding van de
NAVO met Centraal- en Oost-Europese partners als een wezen-
lijk onderdeel van het integratieproces van West- en Oost-
Europa.

De wederopbouw van Oost-Europa dat inderdaad bijna vijftig
jaar onder een dictatuur heeft geleefd met alle gevolgen van dien,
is één van de grote uitdagingen van deze tijd. Die wederopbouw
veronderstelt een engagement van de Europese Unie ten overstaan
van Oost-Europa.

Dit engagement is te vergelijken met dat van de Verenigde
Staten ten aanzien van West-Europa onmiddellijk na de Tweede
Wereldoorlog. Het zou dan ook een slechte strategie zijn geweest
indien West-Europa een samenwerking met Oost-Europa uit de
weg zou zijn gaan.

Er bestaat slechts één middel om die samenwerking duurzaam
te ontwikkelen, met name het openstellen van de instellingen die
sedert een halve eeuw in West-Europa hebben gezorgd voor
vreedzame en gedemilitariseerde internationale verhoudingen.

Dit proces is volop in ontwikkeling zowel op economisch en op
politiek vlak als op het vlak van de veiligheid. De wijze waarop we
de politieke en economische instellingen openstellen voor de
Centraal- en Oost-Europese landen kan als voorbeeld gesteld
worden voor het openstellen van de veiligheidsinstellingen.

Dit houdt tevens in dat we moeten opteren voor een gefaseerde
uitbreiding en een pragmatische aanpak zonder daarbij iemand
uit te sluiten. De uitbreiding van de NAVO kan ons inziens enkel
een succes worden indien rekening wordt gehouden met drie
elementen.

Bij een uitbreiding van de NAVO kunnen er geen eenzijdige
beslissingen worden genomen. Veiligheid kan enkel ontstaan
door overleg, door onderhandelingen en door bindende afspra-
ken met de landen die tot 1989 nog als vijanden werden aanzien.
Derhalve is een eenzijdige verschuiving van de militaire machts-
balans onaanvaardbaar.

Concreet betekent dit dat een uitbreiding gepaard dient te gaan
met een herziening van het Verdrag over conventionele bewape-
ning in Europa, dat Centraal-Europa de status krijgt van kernvrije
zone en dat de samenwerking met Oekraı¨ne en Rusland in het
kader van de OVSE wordt opgevoerd.

Bovendien is een definitieve regeling van het veiligheids-
vraagstuk in Europa niet denkbaar zonder bindende afspraken
met Rusland. De samenwerking met Rusland moet voor nage-
noeg alle aangelegenheden worden vastgelegd in een handvest of
een verdrag. De NAVO-Ruslandraad die nu reeds functioneert,
zou in die zin, naast een instrument waar belangrijke militair-
technische aspecten worden geregeld, moeten uitgroeien tot een
essentieel politiek overlegorgaan. De veiligheidsrelatie met
Rusland moet ervoor zorgen dat meer substantie¨le wapenreduc-
ties worden gerealiseerd. Ze moet in de nabije toekomst eveneens
voortdurend worden uitgediept naarmate meer Centraal- en
Oost-Europese landen deel zullen uitmaken van de NAVO.

Gelet op de financie¨le onduidelijkheid die ook blijkt in de
memorie van toelichting, is het ten slotte evenmin onbelangrijk
dat de Belgische regering bij de NAVO blijft aandringen op realis-
tische budgetprojecties en klaarheid inzake de burden sharing,
vooral in het licht van de vrij ruwe berekeningen die voorliggen.

De modernisering van de militaire apparaten in Centraal- en
Oost-Europa mag in geen geval de financiering van andere maat-
schappelijke noden in die landen in het gedrang brengen of vertra-
gen. Het volstaat die landen te bezoeken om zich te vergewissen
van de ree¨le hoogte van deze noden. We zullen slechts slagen in de
uitbreiding indien de financie¨le kant van de zaak volledig duide-
lijk en onder controle zal zijn.

Met de SP ben ik ervan overtuigd dat degelijke veiligheids-
garanties een stabiel kader scheppen voor de modernisering van
de politieke en de economische instellingen. De uitbreiding van de
NAVO met een aantal Centraal- en Oost-Europese landen,
vandaag Polen, Hongarije en Tsjechie¨, en morgen met negen
andere Staten, heeft zonder meer een positief effect op de stabili-
teit van het hele Europese continent.

De uitbreiding biedt meer dan ooit de mogelijkheid om na
eeuwen van grensgeschillen en territoriale disputen, na eeuwen-
lange conflicten rond minderheidsgroepen, nieuwe conflicten te
voorkomen of te beheersen.

Bovendien is de wil van de betrokken landen om tot de NAVO
toe te treden gewettigd, zo niet bestaat het gevaar dat zij in een
soort van niemandsland terechtkomen tussen een op zichzelf
georiënteerd West-Europa en Rusland waarvan de toekomstige
ontwikkelingen moeilijk te voorspellen zijn.

Het is ook duidelijk dat de NAVO nooit meer de NAVO van
voor 1989 zal zijn. De NAVO moet andere denksporen volgen en
dient zich te hervormen en te moderniseren om te overleven. De
nieuwe NAVO moet niet zozeer een collectieve defensieor-
ganisatie zijn, maar eerder een collectieve veiligheidsorganisatie.
Dat signaal moet duidelijk worden uitgezonden naar Rusland als
we willen voorkomen dat Rusland in de uitbreiding van de
NAVO een bedreiging van zijn veiligheid ziet.

In het licht hiervan zal de SP-fractie het wetsontwerp met
betrekking tot de toetreding tot de NAVO van Hongarije, Polen
en Tsjechie¨ met veel overtuiging goedkeuren. (Applaus.)

M. le président. — La parole est à M. Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, c’est en tant
que représentant du groupe PRL-FDF que je prendrai la parole. Je
tiens d’abord à souligner qu’au cours de ma relativement longue
existence, seuls deux événements politiques m’ont impressionné.
Il ne s’agit ni de mon élection au Sénat ni de la fonction ministé-
rielle que j’ai assumée.

Le premier de ces événements est la libération de Bruxelles, et
ensuite de la Belgique, en 1944. J’étais alors un jeune gamin qui
avait vécu quatre ans sous le joug d’une dictature tyrannique et
insupportable.

Le second événement, que je n’espérais pas voir de mon vivant,
a été la libération des pays d’au-delà du rideau de fer en 1989.
Celui qui, en 1988, aurait annoncé cet événement, aurait été traité
de fantaisiste ou de menteur.

Au nom du PRL-FDF, je rappellerai deux options fondamenta-
les.

En matière de sécurité, nous sommes favorables à la définition
d’une politique européenne de défense et de sécurité réellement
performante qui dotera enfin l’Europe d’une crédibilité politique
qui lui fait actuellement défaut.

Nous estimons que l’Europe en a les moyens, faute d’en avoir
malheureusement la volonté politique.

Quant à l’intégration, ce mode d’organisation nous semble
préférable à l’équilibre par la division, pour ne pas dire à
l’équilibre par la terreur que nous avons connu pendant quarante
ans, ou au concert des Nations, au Traité de Vienne et à tout ce qui
l’a accompagné: une espèce de directoire qui ne dit pas son nom
mais que nous pouvons craindre.

La sécurité collective en Europe repose nécessairement sur la
triade OTAN-Union de l’Europe occidentale-Union européenne.
La défense et la sécurité se situent, à l’heure actuelle, au niveau des
relations UEO-OTAN et UEO-Union européenne, l’UEO étant à
la fois l’endroit où la PESC doit se réaliser dans sa dimension mili-
taire et où doivent se développer les coordinations avec l’OTAN.

En ce qui concerne les relations entre l’UEO et l’Union euro-
péenne, il faut poursuivre sur la voie des capacités opérationnelles
et établir entre elles des liens organiques comparables à ceux qui
existent déjà avec l’OTAN.
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La plupart des positions que je vous expose ont été approuvées
lors du congrès de notre parti qui s’est tenu, in tempore non
suspecto, le 11 octobre 1997.

L’Alliance atlantique ne saurait évidemment être la seule ins-
titution chargée de la sécurité européenne. Dans une approche
fonctionnelle, si nous distinguons la fonction normative, les fonc-
tions opérationnelles de prévention et de gestion des conflits, et la
fonction politique qui consiste à définir les grandes orientations, il
est clair que d’autres institutions ont également leur place.

L’Organisation des Nations Unies et l’OSCE ne peuvent pas
être exclues d’une fonction normative. L’OTAN ne peut préten-
dre au monopole de la prévention des conflits; il est avant tout
conçu comme un pacte de défense collective mais non pas encore
— et là je rejoins M. Hostekint dont l’idée est excellente et devrait
être approfondie — comme un système de sécurité collective
conçu pour régler tous les contentieux qui peuvent surgir entre
États membres. Malheureusement, l’OSCE est une structure
formelle qui n’a pas les moyens de réaliser quoi que ce soit en la
matière.

Quant à la fonction politique, il nous semble que si l’Alliance
reste indispensable, parce qu’elle implique notamment les E´ tats-
Unis et le Canada, l’Union européenne l’est tout autant. L’Europe
ne saurait éternellement se satisfaire d’une structure dans laquelle,
même aujourd’hui, les décisions sont principalement prises par le
«duopole» Russie-E´ tats-Unis. Il faut bien constater qu’actuel-
lement, l’Europe est absente en Serbie et au Kosovo, alors que la
Russie et les E´ tats-Unis agissent en partenariat, en dépit des chan-
gements de positions relatives entre ces deux pays.

Le groupe PRL-FDF est acquis au principe de l’élargissement; il
serait en effet inacceptable qu’une zone grise s’installe en Europe,
en particulier en Europe centrale. Elle aurait un profond effet
déstabilisateur car certains pays pourraient être tentés d’établir
des alliances régionales. Entre les deux guerres, l’entente balkani-
que entre des pays qui s’associaient uniquement pour s’allier
contre d’autres a provoqué des dégaˆts de triste mémoire. Quoi
qu’il en soit, nous devons compter avec le retour éventuel d’une
diplomatie russe efficace et dynamique qui, le cas échéant, pour-
rait s’appuyer sur les déceptions engendrées par un refus de
l’élargissement de l’OTAN.

À cet égard, je pense qu’il convient de se pencher attentivement
sur le cas de la Slovénie et de la Roumanie. Certes, a priori, ces
deux pays ne satisfont sans doute pas à tous les critères de
l’OTAN. Toutefois, il est regrettable qu’ils aient été écartés sans
pouvoir compter sur un calendrier précis, basé sur des critères
objectifs, qui aurait pu être discuté au moment de l’admission des
trois autres candidats dont nous approuvons sans réserve
l’adhésion. Dans un environnement instable, marqué par des
problèmes de minorités et des haines séculaires comme, par exem-
ple, au Kosovo, l’absence de l’Europe créerait les conditions idéa-
les pour la fermentation de bouillons de culture chauvins dont,
malheureusement, certains pays de l’ex-Yougoslavie ne sont que
de pâles exemples.

Nous avons posé un certain nombre de questions au ministre et
nous espérons qu’il y répondra dans son exposé. En effet, le PRL-
FDF, toujours très cost conscious, entend être rassuré au sujet de
nouvelles servitudes financières qui pourraient résulter de
l’élargissement, lequel n’en est qu’à ses débuts. Nous avons reçu
quelques réponses mais nous aimerions que le ministre développe
ce point en séance plénière. Il s’agit d’un élément important car, à
l’heure actuelle, nous sommes soumis à un strict controˆle budgé-
taire.

Enfin, nous estimons qu’il ne s’agit que d’une première étape.
Nous considérons qu’il faut que les étapes suivantes entraıˆnent
l’adhésion de pays satisfaisant aux critères de l’OTAN, et ce au
cours des prochaines années et non aux calendes grecques. En tout
cas, nous souhaitons rappeler aussi que l’adhésion à l’OTAN ne
constitue pas un succédané à l’adhésion à l’Union européenne,
pas plus qu’une adhésion à l’Union européenne ne représente une
alternative à l’adhésion à l’OTAN. Nous pensons que, parallèle-
ment au processus de l’élargissement, l’OTAN doit aussi répon-
dre aux inquiétudes des autres pays, sans oublier celles, bien
compréhensibles, de la Russie et celles des pays de la Confédéra-
tion des E´ tats indépendants. L’OTAN doit leur offrir, comme elle

l’a fait jusqu’à présent, un dialogue constructif. Dans cette
mesure, le PRL-FDF se réjouit de la signature de l’Acte fondateur
avec la Russie et de la Charte spéciale avec l’Ukraine.

En tout cas, selon nous, tout doit être mis en œuvre afin de ne
pas reproduire une division qui apparaıˆtrait lorsqu’en mars ou en
avril prochain, trois nouveaux membres entreront à l’OTAN. Il
ne s’agit pas de créer de nouvelles forteresses, de nouvelles frontiè-
res, de nouveaux murs: je ne vise pas ici un mur de la honte ni un
mur d’acier mais un mur de soie ou de papier. En effet, les négocia-
tions qui seront entamées et à l’échelle de l’Union européenne et à
l’échelle de l’OTAN dans le cadre de l’adhésion de nouveaux
candidats généreront une importante activité bureaucratique, qui
doit cependant déboucher rapidement sur des élargissements.
Nous devons veiller à ce que les structures mises en place
n’apparaissent pas comme une exclusive, un rejet aux yeux de
certains autres pays parfaitement qualifiés, en raison de leurs
caractéristiques, pour obtenir une telle adhésion. Nous devons
faire en sorte de ne pas créer une nouvelle frontière à ce niveau.

Bien entendu, le groupe PRL-FDF approuvera avec enthou-
siasme l’élargissement de l’OTAN à la Hongrie, à la République
tchèque et à la Pologne. (Applaudissements.)

VERWELKOMING VAN EEN DELEGATIE
VAN AMBASSADEURS

BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION
D’AMBASSADEURS

De voorzitter. — Dames en heren, ik vestig uw aandacht erop
dat dit debat plaats heeft in aanwezigheid van de ambassadeurs
van de Republiek Hongarije, de Republiek Polen en de Tsjechi-
sche Republiek, om begrijpelijke reden. We heten onze gasten
hartelijk welkom.

Mesdames, messieurs, je salue la présence à la tribune diploma-
tique des ambassadeurs de la République de Hongrie, de la Répu-
blique de Pologne et de la République tchèque. (Applaudisse-
ments.)

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
VOLGENDE INTERNATIONALE AKTEN :

1o PROTOCOL BIJ HET NOORD-ATLANTISCH VER-
DRAG BETREFFENDE DE TOETREDING VAN DE
REPUBLIEK HONGARIJE;

2o PROTOCOL BIJ HET NOORD-ATLANTISCH VER-
DRAG BETREFFENDE DE TOETREDING VAN DE
REPUBLIEK POLEN;

3o PROTOCOL BIJ HET NOORD-ATLANTISCH VER-
DRAG BETREFFENDE DE TOETREDING VAN DE TSJE-
CHISCHE REPUBLIEK,

ONDERTEKEND TE BRUSSEL OP 16 DECEMBER 1997

Hervatting van de algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AUX ACTES
INTERNATIONAUX SUIVANTS :

1o PROTOCOLE AU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD
SUR L’ACCESSION DE LA RE´ PUBLIQUE DE HONGRIE;

2o PROTOCOLE AU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD
SUR L’ACCESSION DE LA RE´ PUBLIQUE DE POLOGNE;
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3o PROTOCOLE AU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD
SUR L’ACCESSION DE LA RE´ PUBLIQUE TCHÈQUE,

SIGNÉS À BRUXELLES LE 16 DÉCEMBRE 1997

Reprise de la discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We hervatten de algemene bespreking van het
wetsontwerp.

Nous reprenons la discussion générale du projet de loi.

Het woord is aan de heer Bourgeois.

De heer Bourgeois (CVP). — Mijnheer de voorzitter, één van de
onvermijdelijke gevolgen van het einde van de Koude Oorlog is
het herdefinie¨ren van de bedreigingen voor de veiligheid en stabi-
liteit in Europa. Gelukkig is de militaire dreiging, die jarenlang als
een schaduw over ons continent hing, niet langer de belangrijkste.
De gevaren voor de stabiliteit van Europa hebben andere dimen-
sies aangenomen. Tot de nieuwe gevaren behoren de wrijvingen
tussen etnische, religieuze en nationalistische groeperingen aan de
grenzen van het bondgenootschap, de georganiseerde criminali-
teit, de drugshandel en de maatschappelijke ontwrichting.

Aangezien de nieuwe risico’s grensoverschrijdend zijn, is een
samenwerking in Europa op elk niveau noodzakelijk. De NAVO
en de Europese Unie zijn momenteel de belangrijkste organisaties
waarin de veiligheidsproblemen van het nieuwe Europa gezamen-
lijk kunnen worden aangepakt. De bevordering van de veiligheid
is ook het belangrijkste doel van het uitbreidingsproces dat door
beide organisaties werd ingezet. Met het Verdrag van Amsterdam
heeft de Europese Unie de eerste stappen gedaan naar een nieuwe
uitbreiding naar Oost- en Midden-Europa. Met de Top van
Madrid heeft de NAVO op haar beurt tot dit samenwerkings-
proces in Europa bijgedragen.

De toetreding van Hongarije, Polen en Tsjechie¨ tot het Noord-
Atlantisch Bondgenootschap, waarover we ten zeerste verheugd
zijn omwille van de vele historische en menselijke banden met
deze landen, moeten we bijgevolg zien als een onvermijdelijke
stap naar samenwerking. Dit is de nieuwe visie op de NAVO die
ik even wil toelichten.

De toetreding van deze drie landen is in feite de concretisering
van de intentieverklaring van de Top van Brussel van 1994. De
regeringsleiders beklemtoonden toen de openheid van het Bond-
genootschap. Zij zagen een uitbreiding van de NAVO naar het
oosten als een proces waarbij rekening zou worden gehouden met
politieke en veiligheidsoverwegingen in heel Europa.

Het uiteindelijke doel is een nieuwe veiligheidsarchitectuur
voor het Europese continent zonder nieuwe scheidingslijnen.
Volgens het Handvest van Parijs voor een Nieuw Europa, date-
rend van 1990, hebben alle landen overigens het soevereine recht
om vrij het beste veiligheidskader te kiezen, met inbegrip van het
lidmaatschap van een bondgenootschap. Daarom heeft de NAVO
als open organisatie in een constructieve dialoog getracht een
antwoord te bieden op de wensen van de kandidaat-leden. Ook zij
willen deel uitmaken van de NAVO om dezelfde redenen waarom
wij vijftig jaar geleden zijn toegetreden en nog steeds lid zijn.

We moeten onderstrepen dat de uitbreiding van de NAVO een
proces is, geen eenmalige gebeurtenis. Door de opname van
Hongarije, Polen en Tsjechie¨ geeft de NAVO in feite te kennen dat
het proces van nieuwe toetredingen op een gestage, vastberaden
en transparante wijze zal worden voortgezet. Daarom moet de
NAVO de dialoog aangaan met landen die bereid en in staat zijn
de verantwoordelijkheden en verplichtingen van het lidmaat-
schap op zich te nemen. Geen enkel democratisch Europees land
dat door zijn toetreding de doelstelling van het Verdrag kan
dienen, mag buiten beschouwing worden gelaten.

Precies door het proces levendig te houden zal men voorkomen
dat een nieuw ijzeren gordijn door Europa loopt. De samen-
werkingsverbanden tussen het bondgenootschap en de landen die
al dan niet kandidaat-lid zijn, trachten dit enigszins te voorko-
men. Duidelijke afspraken vermijden dat Europa uiteindelijk

opnieuw wordt opgedeeld in een veilig, democratisch en be-
schermd deel en een onzeker, ondemocratisch gedeelte dat boven-
dien over een groot, maar slecht beheerd kernarsenaal beschikt.
Het zal nodig zijn de banden met de landen die niet tot het bondge-
nootschap behoren te versterken, zowel om hen gerust te stellen
ten aanzien van hun veiligheidsbelangen als om hen duidelijk te
maken dat de progressieve betrokkenheid van deze landen bij de
NAVO een natuurlijk onderdeel vormt van de Europese
veiligheid.

Zo komen we tot de rol van de Russische Federatie in de nieuwe
veiligheidsstructuur van Europa. De openstelling van het bondge-
nootschap voor nieuwe leden is een essentie¨le, maar niet de enige
voorwaarde voor de stabiliteit in Europa. De officie¨le relatie
tussen Rusland en de NAVO vormt de andere voorwaarde. Het
bondgenootschap mag het op historische gronden gebaseerde
wantrouwen van Rusland tegenover de uitbreiding zeker niet
onderschatten. De NAVO zal duidelijk moeten aantonen dat ze
geen agressieve bedoelingen heeft en precies daarom wil samen-
werken met de Russische Federatie.

De Stichtingsakte van 27 mei 1997 tussen de NAVO en Rusland
is een weerspiegeling van de wil om samen aan een nieuw
veiligheidsconcept te werken. Bij de voorafgaande onderhande-
lingen moest men heel wat misverstanden over het doel van de
uitbreiding uit de weg ruimen. Toch slaagden de onderhandelaars
erin om oplossingen te vinden die recht deden aan de integriteit
van beide partijen en hun vermogen besluiten te nemen en hun
verantwoordelijkheden na te komen. De akte schuift de antago-
nistische houding ten opzichte van elkaar terzijde. Een stabiel en
duurzaam partnerschap tussen de NAVO en Rusland komt niet
tot stand door het ondertekenen van een document. Het zal alleen
tot volledige ontwikkeling komen als er zo volledig mogelijk
gebruik wordt gemaakt van de nieuwe in de Stichtingsakte
bepaalde mechanismen.

De directe confrontatie tussen de twee blokken maakte plaats
voor flexibiliteit en interactie. Door de mondiale dimensie van de
nieuwe uitdaging neemt het belang van multilaterale samen-
werking toe. Het geeft eveneens een nieuwe inhoud aan het part-
nerschap tussen twee centra van de wereldpolitiek, met name de
Verenigde Staten en de Europese Unie. Deze transatlantische
betrekkingen die worden gekenmerkt door de gemeenschap-
pelijke beginselen van democratie, mensenrechten, rechtsorde en
markteconomie, zijn ten gevolge van de mondiale ontwikkelingen
het laatste decennium ook veranderd.

De Europese Unie heeft er alle belang bij het veiligheids-
partnerschap met de Verenigde Staten in stand te houden. De
crisis in Bosnie¨ toonde immers aan dat we nog steeds op onze
Atlantische partner moeten steunen om een oplossing te bieden
voor een conflict op Europese bodem. Beide partners zijn zich wel
degelijk bewust van de noodzaak tot herverdeling van de
verantwoordelijkheden. De wil om tot een gelijkwaardig partner-
schap te komen moet echter bestaan. Daarnaast moet een onon-
derbroken en open overleg tussen de twee transatlantische part-
ners mogelijk blijven. De Verenigde Staten zullen verantwoor-
delijkheden moeten afstaan en Europa zal de omstandigheden
moeten scheppen om meer verantwoordelijkheid te nemen. De
ontwikkeling van een gezamenlijk buitenlands en veiligheids-
beleid waarin Europa met één stem spreekt is dan ook een condi-
tio sine qua non. Slechts dan zullen de Verenigde Staten ons als
een volwaardige partner aanzien.

Er is duidelijk nog nood aan een verdere uitwerking van een
specifieke Europese veiligheidscapaciteit, die in principe comple-
mentair moet zijn met de NAVO. Velen koesterden de hoop dat de
bondgenootschappen uit de Koude Oorlog vervangen zouden
worden door een pan-Europees veiligheidsraamwerk, maar vrij
snel bleek dat de NAVO zelf de nieuwe structuur moest leveren.
Moet de Europese Unie in de huidige context niet overwegen om
de West-Europese Unie te integreren? De OVSE kan in elk geval
met haar huidige structuur deze rol niet op zich nemen. Deze orga-
nisatie speelde zowel voor als na 1989 een belangrijke rol bij de
instandhouding van de stabiliteit in Europa. Dat deze losse confe-
rentie ooit meer zou zijn dan een aanvulling was echter een illusie.
Zij kon immers nooit de elementaire veiligheidsstructuur vervan-
gen.
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Een belangrijke vraag die in de Verenigde Staten heel wat
moeilijkheden heeft doen rijzen, is wie de rekening van de uitbrei-
ding uiteindelijk zal moeten betalen. Voor mij is niet zo zeer het
bedrag van belang, maar wel de mogelijke gevolgen van de
kosten. De uitbouw van een Europese veiligheidsstructuur waar
vrede en veiligheid heersen, vraagt heel wat financie¨le inspan-
ningen. In de euforie van de uitbreiding naar het oosten vergat
men de kosten daarvan te berekenen. Toch is dit een heel belang-
rijk punt, zowel voor de huidige leden als voor de kandidaat-
leden. Het financie¨le rapport van RAND, dat de uitbreiding op
ongeveer 140 miljard dollar raamde, veroorzaakte in de Ameri-
kaanse Senaat zelfs een kleine storm en deed grote twijfels rijzen
over de afloop van het debat over de ratificatie. Een meer accurate
berekening van het Amerikaans Congres raamde de kosten echter
op 38 miljard dollar, wat de gemoederen toch enigszins kon beda-
ren. In feite kan niemand tot op heden precies zeggen wat de
uiteindelijke kostprijs zal zijn.

We mogen de financie¨le last voor de nieuwe leden niet onder-
schatten, zeker niet wanneer zij aan het Atlantische acquis willen
voldoen. We moeten erover waken dat deze jonge, reeds overbe-
laste economiee¨n niet tot het uiterste moeten gaan, zoniet dreigt
het voor hen zeer moeilijk te worden om een normale evolutie te
kennen, die de voorwaarde vormt voor de ontwikkeling van de
democratie en een vrije markteconomie met welvaart voor ieder-
een. We moeten er ook rekening mee houden dat juist deze landen
zware financie¨le inspanningen moeten leveren om bij de volgende
grote uitbreidingsgolf van de Europese Unie daarin te worden
opgenomen. Zal de bevolking van deze drie landen bereid zijn die
offers te brengen om zowel aan de NAVO-verplichtingen als aan
de verplichtingen van het acquis van de Unie te voldoen? We
mogen in elk geval niet het risico lopen dat in deze prille demo-
cratische staten een crisis ontstaat die uitgroeit tot een politieke en
economische ramp voor het Europese continent.

Ook de huidige leden van het Bondgenootschap zullen bij het
opnemen van de nieuwe taken, zoals internationale crisisbeheer-
sing, conflictpreventie en vredeshandhaving, zelfs op wereldni-
veau, tot een herschikking moeten komen van hun defensieuit-
gaven. Moderne projectiestrijdkrachten, die in hoge staat van
paraatheid worden gehouden, vergen zware financie¨le inspan-
ningen. De Verenigde Staten zijn er zich terecht van bewust dat de
huidige NAVO-troepen onvoldoende gestructureerd en gefinan-
cierd zijn om dergelijke taken te kunnen uitvoeren. Ook hier zal
Europa zijn verantwoordelijkheid op zich moeten nemen. We
kunnen dit niet afwentelen op de Verenigde Staten, indien we als
een volwaardige partner van het Bondgenootschap willen worden
beschouwd.

In hoeverre zijn wij daartoe bereid, nu de meeste landen de afge-
lopen jaren reeds zware inspanningen van hun burgers hebben
gevraagd om tot een eengemaakte monetaire markt te komen?
Hoe zal men de bevolking overtuigen van de noodzaak om te
investeren in defensie op een ogenblik dat een enorm veiligheids-
gevoel overheerst sinds het wegvallen van het IJzeren Gordijn?
We mogen evenwel de eensgezindheid en efficie¨ntie die tot op
heden de NAVO zo kenmerkten, niet op de proef stellen door een
bitter debat over de verdeling van de kosten.

Het is wellicht aangewezen dat de huidige bondgenoten een
concreet plan opstellen inzake de financiering van de directe
uitbreidingskosten voor de toetreding van de drie kandidaat-
leden in 1999, bij de viering van het vijftigjarige bestaan van het
Bondgenootschap. Slechts op die manier kan men binnen het
Bondgenootschap tot een consensus komen en kan men de
bevolking van de noodzaak van de uitbreiding overtuigen.

Met de ondertekening van de Toetredingsprotocollen heeft de
NAVO een beslissende stap gezet in haar openstelling. Dat proces
is een integrerend onderdeel van de opbouw van een onverdeeld
en samenwerkend Europa. De vernieuwde NAVO, met drie
nieuwe leden die onze democratische waarden en verplichtingen
delen, zal beter uitgerust zijn om te reageren op de toekomstige
uitdagingen die de vrede en stabiliteit in de Euro-Atlantische ge-
meenschap bedreigen. De uitbreiding van de NAVO moet dan
ook worden gezien als een natuurlijk onderdeel van een veel
breder proces van Europese integratie en een manier om de
nieuwe democratiee¨n te versterken en vertrouwen in de toekomst
te geven. We hebben de zware morele plicht om deze landen bij te

staan bij de realisatie van hun gerechtvaardigde wensen en de
bijhorende praktische voordelen. De NAVO moet daarom door-
gaan met de veranderingen die zij de afgelopen jaren in gang heeft
gezet teneinde uit te groeien tot de beschermer van het Westen en
het veiligheidsanker van Europa. Dat is de taak die de geschie-
denis en de politieke logica de NAVO hebben toebedeeld. Om die
redenen en als signaal daartoe zal de CVP-fractie de toetreding
van deze drie landen goedkeuren. (Applaus.)

M. le président. — La parole est à M. Nothomb.

M. Nothomb (PSC). — Monsieur le président, voici seulement
dix ans, qui aurait pu imaginer que le Sénat belge s’exprimerait
aujourd’hui sur l’accueil au sein de l’OTAN de trois membres de
l’ex-Pacte de Varsovie? Qui aurait pu envisager que l’on enten-
drait les ministres des Affaires étrangères de Pologne, de Hongrie
et de la République tchèque exposer ici les projets de leurs gouver-
nements respectifs en matière d’adhésion à l’OTAN et à l’Union
européenne? C’est dire l’importance et la solennité du débat que
nous tenons aujourd’hui et du vote que nous allons émettre. Il y va
aussi de l’avenir de l’Europe. Comme M. Hatry l’a dit, cette évolu-
tion est issue d’un énorme changement que beaucoup d’entre nous
n’osaient espérer.

Le Sénat a bien préparé à long terme cet événement. Les minis-
tres des Affaires étrangères des trois pays concernés ont défendu
leur dossier d’adhésion devant les commissions spécialisées de la
Chambre et du Sénat belges et ils ont même accepté de se soumet-
tre au feu roulant des questions de nos parlementaires. Cette
démarche représente une innovation et démontre le nouvel esprit
de collaboration dont doivent faire preuve les pays d’Europe
lorsqu’ils traitent des problèmes de relations internationales et
intra-européennes.

À l’occasion de la préparation de ce débat, j’ai relu les exposés
des ministres; à mes yeux, ils sont riches d’enseignement et
entraıˆnent l’adhésion. Le débat pourrait être clos à ce stade puis-
que les ministres sont venus plaider leur cause, nous éprouvons de
la sympathie à leur égard et nous partageons leur volonté; votons
donc!

En ce qui concerne nos travaux, si la préparation à long terme
fut bonne, ce ne fut pas le cas pour le court terme. Je tiens à souli-
gner la qualité du travail effectué par M. Hatry, lequel a établi un
bon rapport malgré le débat ultra bref que nous avons eu en
commission. L’exposé introductif qu’il a présenté me semble rele-
ver d’une tradition qu’il convient de restaurer. Si l’on veut que le
Parlement s’exprime en introduisant un débat avec le gouverne-
ment avant de le cloˆturer par un vote, je pense que les rapporteurs
doivent fournir un travail personnel.

L’exposé écrit que le ministre a remis en commission est aussi
excellent. Je l’ai lu avec attention. Il répond pratiquement à toutes
mes questions. A`  ce stade, on pourrait aussi se contenter
d’approuver ces orientations. Nous devons cependant regretter de
n’avoir guère eu l’occasion de discuter en commission. Nous
avions fait ensemble ce choix de l’urgence politique, mais nous
aurions dû entamer les travaux plus toˆt pour les cloˆturer au bon
moment.

Le ministre s’est engagé en commission à répondre en séance
plénière aux questions énumérées. Cette disposition me perturbe
quelque peu car je croyais que nous entendrions tout d’abord
l’exposé du ministre afin d’entamer le débat. Mais l’essentiel est
d’ouvrir la discussion et d’entendre le ministre. Une liste de ques-
tions posées en commission est reprise à la fin du rapport et je n’y
reviendrai pas puisqu’il est prévu que le ministre y réponde tout à
l’heure.

Ce débat nous donne l’occasion de rappeler brièvement les
valeurs de base de l’OTAN. Si trois pays veulent adhérer à cette
organisation et si nous les accueillons volontiers, c’est parce que
nous croyons à ce traité qui assure notre sécurité en son article 5
mais aussi parce que cette Alliance réunit des pays démocratiques
où l’armée est soumise au pouvoir civil, où les rapports avec les
voisins sont bons, et où les droits de l’homme et les minorités sont
respectés. En l’absence de tous ces éléments essentiels, une bonne
organisation internationale n’entraıˆnerait pas la conviction que
nous avons aujourd’hui pour lui confirmer notre soutien.
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Il faut aussi garder à l’esprit que ce traité est essentiel pour réaf-
firmer que le sort de l’Europe et celui des E´ tats-Unis sont liés de
manière indissoluble et que cette organisation est donc irrempla-
çable.

L’ouverture de nos portes à trois nouveaux pays était peut-être
l’occasion de réaliser quelques adaptations à la situation nouvelle.
Effectivement, la fin de la guerre froide et la disparition du Pacte
de Varsovie ont nécessité une adaptation mais ce fut également
une occasion unique pour l’édification d’une meilleure architec-
ture de sécurité dans l’ensemble de la zone euratlantique, sans
toutefois vouloir rétablir de ligne de séparation.

Avec la disparition de l’ancien ordre ou «désordre organisé»
européen, on aurait pu imaginer que l’Alliance disparaisse faute
d’adversaires et donc envisager un nouveau cadre pour la sécurité
paneuropéenne. Mais, pour répondre à cette nécessité, nous
avons dû toutefois constater qu’aucune autre structure en place,
notamment l’OSCE, n’offrait d’alternative réaliste aux alliés.

L’OTAN répond à une aspiration large, celle de jouir d’institu-
tions communes fortes qui constituent des remparts rassurants en
période d’incertitude.

Actuellement, la menace a diminué mais d’autres plus floues,
moins importantes nécessitent une réorganisation.

Organe pour notre sécurité, l’OTAN doit contribuer à la stabi-
lité en contrant toutes menaces qui pourraient provenir de conflits
locaux et régionaux, du terrorisme — y compris le cyberterro-
risme —, de la prolifération des armes nucléaires mais aussi
chimiques et bactériologiques, et de problèmes d’approvision-
nements fondamentaux notamment en carburants et en eau.

La nouvelle OTAN doit se préoccuper des menaces pesant non
seulement sur ses membres mais aussi sur sa zone de responsabi-
lité. C’est à ce point de vue que je souhaite obtenir des éclaircis-
sements de la part du ministre. Il ne s’agit pas uniquement des
missions de défense mais aussi de celles de peace making et de
peace keeping. La grande question posée est la suivante :
pouvons-nous intervenir sur le continent européen motu proprio
sans mandat de l’ONU ?

J’aimerais connaıˆtre la position du ministre concernant la zone
d’extention ultérieure de l’OTAN — je ne rappellerai pas les méri-
tes de différents pays — mais, pour la Roumanie et la Slovénie, il
existe une antériorité dans la discussion qui pose le problème de
tous les E´ tats de la future Yougoslavie et spécialement des pays
baltes.

En outre, devons-nous élargir le débat relatif aux zones
d’intérêts? En l’élargissant trop, ne transformons-nous pas la
nature profonde de l’Alliance Nord Atlantique? Cette Alliance
défensive et actuellement de pacification et de stabilisation ne
deviendrait-elle pas un instrument de politique mondiale ? Où en
est la discussion interne à ce sujet ?

Tout cela entraıˆne un certain nombre de questions sur les rela-
tions entre la PESC que nous voulons développer et qui n’est pas
une réelle réussite dans certains domaines, sur l’identité de défense
européenne et le succès limité des efforts en ce sens.

Je pense que les efforts que nous faisons sont indiqués mais ils
ne doivent en aucun cas remettre en cause le principe selon lequel
notre sécurité est assurée par l’OTAN. Aucune alternative n’est
nécessaire; nous devons juste rechercher un complément et un
équilibre. Nous ne devons pas faire croire que nous voulons
remplacer l’Alliance par des initiatives de sécurité purement euro-
péenne.

Nous nous interrogeons sur la façon d’intervenir en dehors
d’une agression qui surviendrait dans la zone Atlantique Nord
élargie à la zone du partenariat. Quelle est cette zone ?

J’en viens ainsi au problème principal que nous devrons affron-
ter : le nouveau concept stratégique. Il est important que
l’adhésion des nouveaux pays se fasse rapidement afin qu’ils puis-
sent participer dès à présent — ce qui est déjà le cas dans les faits
— à la définition du concept stratégique qui sera le noˆtre pour les
décennies à venir. Le fait que leur adhésion ait lieu avant le
Sommet de Washington prévu en avril 1999 est un élément impor-
tant.

Monsieur le ministre, quand l’entrée officielle de ces pays au
sein de l’Alliance aura-t-elle lieu? La mise en œuvre de ces nouvel-
les adhésions implique-t-elle un délai après la ratification par tous
les pays de l’Alliance, d’une part, et par les trois pays concernés,
d’autre part? Les E´ tats-Unis qui sont dépositaires des instruments
de ratification doivent faire un geste. Un problème de délai se
pose-t-il? À quoi est-il soumis? Pouvons-nous espérer être défini-
tivement fixés à ce sujet longtemps avant le Sommet de Washing-
ton ?

En outre, comme la note le souligne, si la mise en œuvre devait
être liée à des conversations avec des pays extérieurs à l’OTAN
— la Russie, pour ne pas la citer —, il convient de rappeler le
principe selon lequel nous ne devons pas soumettre les décisions
relatives à l’élargissement à des pays tiers, même si des efforts
s’imposent en ce qui concerne les partenariats et le souci de rendre
toutes ces mesures acceptables.

Cela dit, les raisons de l’élargissement que nous approuvons
aujourd’hui sont évidentes: les pays désirent cette démarche
désormais possible, ils acceptent les règles de l’OTAN et remplis-
sent les conditions. Leur adhésion va améliorer les paramètres de
la paix en Europe. Leurs ministres sont venus et nous ont convain-
cus.

Bienvenue donc à la Pologne, la Tchéquie et la Hongrie au sein
de l’Alliance atlantique graˆce à eux renforcée. (Applaudisse-
ments.)

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Ceder.

De heer Ceder (Vl. Bl.). — Mijnheer de voorzitter, de vraag
welke landen lid kunnen worden van de NAVO is meteen ook de
vraag naar de zin, het nut en de doelstellingen van de NAVO.

De NAVO is ontstaan en heeft zich ontwikkeld als gevolg van
de Koude Oorlog en van de ree¨le militaire dreiging vanwege het
Oostblok. Omdat de NAVO deze oorlog heeft gewonnen zonder
effectief strijd te moeten leveren, kan zij als een van de meest
succesvolle allianties uit de wereldgeschiedenis worden be-
schouwd. De vraag is nu wat de zin is van deze alliantie na de val
van het IJzeren Gordijn en het Oost-Europese communisme.

Hoewel de Koude Oorlog alle continenten van de wereld in
twee deelde, is het belangrijk vast te stellen dat de NAVO, hoewel
zij in alle werelddelen steunpilaren en losse bondgenoten had, in
hoofdzaak steeds een Westerse aangelegenheid is geweest. Dit
was ook een van de belangrijkste recepten voor het succes. De
gemeenschappelijke politieke en culturele achtergrond van de
westerse democratiee¨n maakte een intensieve samenwerking en
een groot militair vertrouwen in de andere partners mogelijk.
Turkije lijkt de uitzondering op de regel, maar was gezien zijn
aanwezigheid op het Europese vasteland en gezien zijn strate-
gische positie een aanvaardbare uitzondering, vooral omdat
Turkije het meest westerse land uit de wereld van de islam is.

De strikt westerse aard van de alliantie was dus voor een groot
deel verantwoordelijk voor het succes. Ter vergelijking : de OVSE
verenigt landen van ten minste drie grote beschavingen, met vaak
tegengestelde waarden en belangen. Zij is er dan ook nooit in
geslaagd een echte institutionele identiteit op te bouwen en een
breed gamma van belangrijke activiteiten te ontwikkelen.

De eerste voorwaarde tot uitbreiding van de NAVO is dan ook
dat enkel westerse landen als volwaardig lid van de NAVO
kunnen worden aanvaard. In 1994 benadrukte de toenmalige
Britse minister van Buitenlandse Zaken Malcolm Rifkind het
belang van de Atlantische gemeenschap. Hij baseerde zich hierbij
op vier pijlers : defensie en veiligheid, zoals belichaamd door de
NAVO; een gemeenschappelijk geloof in de rechtsstaat en de
parlementaire democratie; een vrije-markteconomie en vrijhan-
del; ten slotte, het gemeenschappelijke Europese culturele erfgoed
afkomstig uit Griekenland en Rome, dat via de renaissance onze
gemeenschappelijke waarden en onze beschaving tot stand heeft
gebracht.

Dit leidt ons tot de vraag naar de grenzen van wat wij het
Westen noemen. De drie landen die nu tot de NAVO toetreden,
Polen, Hongarije en de Tsjechische Republiek behoren daar zeker
toe. Volgens de Amerikaanse schrijver en specialist in internatio-
nale betrekkingen, Samuel Huntingdon, valt wat Europa betreft,



Sénat de Belgique — Annales parlementaires — Séance du mercredi 8 juillet 1998
Belgische Senaat — Parlementaire Handelingen — Vergadering van woensdag 8 juli 19985840

de grens van het Westen samen met de grens die sinds eeuwen het
westerse christendom scheidt van het orthodoxe christendom en
de islam. Grof geschetst, begint de oostelijke scheidingslijn aan de
grens tussen Finland en Rusland en loopt zo voort ten westen van
de Baltische Staten, doorheen Wit-Rusland, Oekraı¨ne en Roeme-
nië, tussen Kroatie¨ en Servie¨ om zo te eindigen aan de Dalmatische
kust. Griekenland wordt dus niet tot het Westen gerekend. De
zuidelijke scheidingslijn is uiteraard de Middellandse Zee.

In zijn boek The clash of civilizations gaat Huntingdon ervan
uit dat sinds het einde van de Koude Oorlog, de tegenstellingen en
spanningen tussen de vijf grote beschavingen, het Westen, de
Russisch-orthodoxe beschaving, de islam, China en India, zullen
toenemen en dat anderzijds ook de interne solidariteit binnen de
vijf grote beschavingsgehelen zal vergroten.

Het conflict in Joegoslavie¨ blijkt Huntingdon gelijk te geven.
De Servie¨rs kregen niet alleen steun van Rusland, maar ook van
Griekenland. Hoewel Griekenland tot de NAVO behoort, is het
in dit geval vooral een Grieks-orthodox land dat zijn Servische
geloofsgenoten wilde steunen. De Bosnische moslims werden ge-
steund door internationale Moedjahedien-brigades, maar ook
door Turkije. Turkije is een NAVO-land, maar in dit geval is het
vooral een islamitisch land dat solidair was met zijn geloofsge-
noten. De Kroaten werden gesteund door een deel van Europa, in
het bijzonder door Duitsland, eveneens een NAVO-land.

De NAVO dient hieruit lessen te trekken. Het probleem is dat
Europa, maar vooral de Verenigde Staten, zich nog niet hebben
losgemaakt van de erfenis van de Koude Oorlog en dat bijvoor-
beeld, wanneer over de toekomst van de NAVO wordt gesproken,
nog te veel wordt gedacht aan de verhoudingen van de NAVO met
Rusland, zonder voldoende rekening te houden met de dreiging
van de islam of van China. Als de Amerikanen en de NAVO
weigeren rekening te houden met de grenzen tussen het Westen en
de orthodoxie en de islam, is de NAVO gedoemd om een militaire
OVSE te worden, zonder impact, zonder macht, zonder een
beslissende rol in de geschiedenis.

Dat brengt mij tot de tweede regel die alle toetredingson-
derhandelingen moet beheersen. De NAVO moet daarom open-
staan voor alle westerse landen die er deel willen van uitmaken.
Dat geldt vandaag zeker voor de drie Visegrad-landen. Dat geldt
morgen ook voor de Baltische staten, voor Slovakije, Slovenie¨ en
Kroatië. Verder moet doorgedreven samenwerking mogelijk zijn
met de zogenaamde grensgevallen, Oekraı¨ne, Wit-Rusland en
Roemenie¨. Daarnaast heeft het na het einde van de Koude Oorlog
geen zin meer twee landen in de NAVO te houden die elkaars
gezworen erfvijanden zijn en die bovendien allebei onvoldoende
culturele affiniteit hebben met de andere NAVO-landen. Ik
bedoel uiteraard Griekenland en Turkije.

De NAVO is een militaire organisatie. Een organisatie die niet
alleen aan conflictpreventie moet doen — de NAVO is niet de
gewapende arm van de Verenigde Naties en mag dat ook niet
worden — maar ook en vooral een organisatie die zich bereid
moet tonen gewapend geweld te gebruiken om zichzelf of één van
zijn leden te beschermen tegen dreiging van buitenaf. Maar is een
dergelijke dreiging ree¨el? Moet het Westen niet eerder volop van
zijn vredesdividend beginnen genieten? Laat ons twee potentie¨le
dreigingen kort bekijken.

Ten eerste is er Oost-Europa. De NAVO heeft Rusland
inspraak gegarandeerd in de permanente raad NAVO-Rusland.
De heer Van Eeckelen, voormalig secretaris-generaal van de
WEU, verklaarde op een colloquium eind 1996 dat zijn contacten
in Rusland hem leerden dat de Russen de uitbreiding van de
NAVO naar het Oosten beschouwen als een stap tegen hun land.
Laat ons eerlijk zijn, in zekere zin is dat ook het geval. Het is een
stap tegen Rusland, maar uiteraard een zuiver defensieve stap.
Bovendien gaat het niet zozeer om een defensieve stap van de
huidige NAVO, maar vooral in hoofde van de nieuwkomers.

In de Internationale Spectator schreef de heer Van Staden,
directeur van het Instituut Clingendael : «Met betrekking tot de
politieke en economische instabiliteit van Rusland kan men — op
straffe van politieke nalatigheid — helaas niet uitsluiten dat
Rusland ergens in de 21e eeuw zijn bewapende strijdkrachten
weer op de oude sterkte zou kunnen brengen en voor de chantage

van Europa zou kunnen inzetten. Een hermilitarisering van de
Russische buitenlandse politiek is niet alleen met een beroep op
geopolitieke pretenties en belangen denkbaar, maar ook met het
motief van de ‘heilige roeping’ van Rusland met de exploitatie van
de wijdverbreide ressentimenten tegen de Westerse beschaving.»

Als de Polen wensen aan te sluiten bij de NAVO is dat uit een
gegronde angst vroeg of laat militair weer geconfronteerd te
worden met Rusland. Dat werd ook in zoveel woorden gezegd
door de Poolse minister van Buitenlandse Zaken tijdens zijn
bezoek aan de Senaat. Europa kan niet voorspellen welke de poli-
tieke evolutie van Rusland zal zijn na tsaar Jeltsin. Nog minder
kan het deze evolutie controleren of manipuleren.

Voor de Baltische staten wordt het moeilijk. Er is een conflict
tussen de westerse aanspraken en misschien zelfs westerse realiteit
van deze landen en het feit dat Rusland ze nog steeds beschouwt
als behorend tot de eigen invloedssfeer. Ja, het Westen dient
ervoor te zorgen Rusland niet strategisch in het nauw te drijven of
tot politiek isolement te brengen. Maar kunnen wij de solidariteit
van de westerse NAVO ontzeggen aan de drie traditioneel
westerse Baltische staten ?

De moeilijke vraag naar de culturele grenzen van het Westen
kan ik nog in het midden laten als ik de Oekraı¨ense ambassadeur
te Brussel, de heer Tarasyuk, citeer : «Oekraı¨ne heeft begrip voor
het streven van Midden- en Oost-Europese Staten om lid te
worden van de NAVO en bij te dragen tot de herijking van hun rol
in het huidige Europa. In dit kader delen wij de mening dat
niemand het recht heeft een veto uit te spreken over het onver-
vreemdbaar recht van ieder land de effectiefste middelen te
verwerven om zijn eigen nationale veiligheid te waarborgen, met
inbegrip van het lidmaatschap van militaire en politieke organisa-
ties, zoals de NAVO. Oekraı¨ne heeft om principie¨le redenen nooit
bezwaren geuit tegen het denkbeeld van mogelijke uitbreiding van
de NAVO.»

Bovendien zou Rusland voldoende overtuigd moeten en
kunnen zijn van de vredeswil van Europa en moeten beseffen dat
de Europese landen geen imperialistische of agressieve oorlogen
meer hebben gevoerd sinds 50 jaar. De stabiliteit van de huidige
Westerse democratiee¨n staat daar nog een hele tijd borg voor.
Waarom zou de toetreding van de Baltische staten beschouwd
dienen te worden als een «geladen pistool gericht op het hoofd
van Rusland» ?

Samengevat moet de uitbreiding van de NAVO naar het
Oosten steeds gezien worden in het kader van de verhouding met
Rusland. Volgende stelregels dienen hierbij te worden gehan-
teerd.

Ten eerste zijn samenwerking en overleg met Rusland nodig. Er
bestaat geen duidelijk antwoord op de vraag of we in staat zijn
samen met Rusland een Europees veiligheidsproject op te zetten,
dan wel of elk Europees veiligheidsproject steeds tegen Rusland
zou moeten zijn gericht. Ik meen dat elk Europees buitenlands en
defensiebeleid beide sporen moet bewandelen, hoe tweeslachtig
ook. De politieke labiliteit van Rusland en het gebrek aan cultu-
rele affiniteit van Rusland met de Westerse beschaving — men
kan zoals Van Staden spreken van een latente vijandigheid te-
genover het Westen — sluiten volwaardig lidmaatschap van de
NAVO uit.

Ten tweede, alleen Westerse landen hebben het recht toe te
treden tot de militaire solidariteit van de NAVO, zowel om princi-
piële redenen als omwille van de noodzakelijke interne eendracht
en efficiëntie, beide voorwaarden voor een succesvolle militaire
alliantie. Elke dogmatische opstelling ten aanzien van de preciese
grens tussen Oost en West moet hierbij worden uitgesloten. Oost-
Europa en de Balkan zijn te complex om duidelijke scheidings-
lijnen te trekken. Het kan immers niet de bedoeling zijn Europa
opnieuw in twee tegengestelde blokken in te delen. De NAVO-
Rusland-Raad en het Partnerschapscharta met Oekraı¨ne zijn inte-
ressante formules à la tête du client. De NAVO mag haar uitbrei-
dingsagenda niet onderhevig maken aan mogelijke veto’s
vanwege Rusland. De NAVO-Rusland-Raad mag nooit zulk
effect ressorteren.
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Ten derde, in een NAVO-studie is het volgende te lezen: de
uitbreiding van de NAVO is «a parallel process and will comple-
ment that of the European Union». Ik kan deze stelling onder-
schrijven, zij het dat beide uitbreidingen niet aan dezelfde modali-
teiten gekoppeld zijn en niet op hetzelfde tijdstip zullen kunnen
plaatsvinden. Zo wordt Polen lid van de NAVO om later lid van
de Europese Unie te worden. De Baltische staten zullen misschien
eerst tot de Europese Unie kunnen toetreden om later het NAVO-
lidmaatschap te verwerven.

Maar Europa heeft ook een zuidelijke grens die problematisch
zou kunnen worden. Secretaris-generaal Willy Claes gooide de
steen in de kikkerpoel toen hij verwees naar de dreiging van de
islam en de rol die de NAVO kon spelen in het afweren van die
dreiging. Europa en de islam leveren al meer dan duizend jaar
strijd. Europa kan zich dan ook niet permitteren zijn waakzame
blik van het Zuiden af te wenden. Islamitische landen besteden
proportioneel dubbel zoveel aan militaire uitgaven als de
Westerse landen. Deze uitgaven blijven bovendien stijgen terwijl
het Westen het vredesdividend begint te innen. De Moslimlanden
hebben ten slotte proportioneel veel meer manschappen onder de
wapens dan de Westerse landen.

Is de toestand vandaag nog niet zorgwekkend, dan heeft dit
alleen te maken met de technologische voorsprong van het
Westen. Die voorsprong is snel aan het dalen ten aanzien van de
Aziatische landen en in het bijzonder China en dus ook ten
aanzien van het Midden-Oosten en Noord-Afrika dankzij de mili-
taire import vanuit Azie¨ en in het bijzonder vanuit China. De
nucleaire testen van Pakistan — dank u wel, China — hebben de
kernwapens geı¨ntroduceerd in de wereld van de islam. Het is zeer
naı̈ef te veronderstellen dat deze wapens beperkt zullen blijven tot
Pakistan. Een belangrijke taak voor de NAVO bestaat erin een
veiligheidsproject uit te werken voor het Middenlandse Zeege-
bied. Want indien het zo is dat er in Rusland een onderhuidse
vijandigheid leeft ten aanzien van het Westen, dan is dit in de
wereld van de islam niet meer onderhuids te noemen.

Een belangrijke vraag is welke rol Turkije daarin kan spelen.
De macht van het seculiere en westers gezinde Turkse leger mag
dan nog steeds niet worden onderschat, de predominantie van de
westerse strekking op de Turkse buitenlandse politiek is geen
eeuwige zekerheid. Integendeel, we moeten vaststellen dat het reli-
gieuze, om niet te zeggen fundamentalistische element aan invloed
wint en zijn achterban ziet aangroeien. Ik meen dan ook dat het
van zeer grote onvoorzichtigheid zou getuigen geen rekening te
houden met een politieke en religieuze ommekeer in Turkije die
het land onbruikbaar en onbetrouwbaar voor de NAVO zou
maken.

De vraag is ook in welke mate Turkije kan rekenen op de
NAVO. Zal de NAVO tussenbeide komen in de gewapende strijd
tegen de Koerdische afscheidingsbewegingen? Uiteraard niet. Zal
de NAVO helpen indien de Koerden, bewapend, getraind en ge-
stuurd worden door een buurland van Turkije? Zeer onwaar-
schijnlijk. Zal de NAVO helpen wanneer de Koerdische oorlog
zich uitbreidt tot een grensoorlog van de geregelde legers van
Turkije en van een buurland? Ook dat is zeer onwaarschijnlijk.

Dit is geen pleidooi voor een verwijdering van Turkije uit de
NAVO, wel een oproep tot voorzichtigheid en een vraag naar de
zin van het NAVO-lidmaatschap van dit slechts voorlopig westers
gezind land van de islam. Het cruciale moment zal de definitieve
afwijzing of aanvaarding zijn van Turkije tot de Europese Unie.
Wij pleiten uiteraard klaar en duidelijk voor een afwijzing.
Tijdens de Antalaya-conferentie van 1996, georganiseerd door
een Turkse zustervereniging van de Belgisch-Atlantische vereni-
ging, pleitten vele Turkse sprekers ervoor de uitbreiding van de
NAVO naar het oosten te blokkeren zolang Turkije uit de Euro-
pese Unie wordt gehouden. Indien dit scenario zich inderdaad zou
voordoen, nu of later, dient Europa’s antwoord klaar en duidelijk
te zijn : liever Boedapest dan Ankara. (Applaus.)

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Anciaux.

De heer Anciaux (VU). — Mijnheer de voorzitter, ik zal een iets
andere kijk geven op het wetsontwerp houdende instemming met
de diverse protocollen betreffende de toetreding van Hongarije,

Polen en de Tsjechische Republiek tot de NAVO. De naı¨viteit die
hieromtrent wordt ontwikkeld, komt mij volkomen onbegrij-
pelijk voor.

Volgens collega Bourgeois dringt zich een keuze op tussen een
democratisch bondgenootschap en een bondgenootschap met een
ondemocratisch kluwen volgestouwd met oude nucleaire wapens,
maar hij voegt er onmiddellijk aan toe dat met dat ondemocra-
tische Russische kluwen voldoende goede banden moeten worden
gesmeed zodat het de NAVO niet zou kunnen verdenken van
welke negatieve zet dan ook.

Het is ofwel het een, ofwel het ander. Wat willen we nu eigen-
lijk? Willen we met de uitbreiding van de NAVO aan Rusland
duidelijk maken dat we sterker zijn en dat we klaar staan om elke
aanval af te slaan, of willen we met de uitbreiding de spons vegen
over het verleden en de beste vriendjes worden met Rusland? Dit
voorstel is toch hypocriet!

Bij de bespreking van het wetsontwerp kunnen we niet rond een
analyse van de NAVO zelf. De NAVO roept bij mij nogal wat
vragen op. Het Vlaams Blok heeft zojuist de specifieke situatie van
Turkije in de schijnwerpers gezet. In de memorie van toelichting
bij het wetsontwerp lees ik : «Deze uitbreiding van de NAVO
werd door het bondgenootschap onderworpen aan de voorwaar-
den van strikt respect voor de waarden van democratie en vrij-
heid, zoals die gedeeld worden door de huidige leden.»

Ik heb niet de indruk dat het strikte respect voor de democra-
tische waarden door alle leden wordt gedeeld. De heer Ceder heeft
zich afgevraagd of de NAVO Turkije ooit zal helpen. Ik kan
alleen maar vaststellen dat Turkije door de NAVO al wordt
geholpen in haar ondemocratische strijd tegen de Koerden. Er
worden wapens geleverd en daarop is zeker geen controle omdat
Turkije een NAVO-partner is.

Tijdens het debat heb ik horen vermelden dat de uitbreiding
van de Europese Unie enerzijds en van de NAVO anderzijds,
eigenlijk toch gedeeltelijk samenhangen. Dat is precies het gevaar
waarop ik wil wijzen. Sinds het einde van de Koude Oorlog wordt
er op geen enkele manier de aandacht op gevestigd dat Europa er
alle belang bij heeft zelf een defensiestrategie uit te werken die niet
meer afhangt van grote broer Amerika. Er wordt gezegd dat enkel
idealisten denken dat dit mogelijk is, maar welke inspanningen
heeft Europa werkelijk gedaan om op eigen benen te staan? Geen
enkele. We leven nog altijd onder het gezag, de leiding en het
toezicht van Amerika. Er wordt geen enkele effectieve inspanning
geleverd om de oude strijd tussen de twee machtsblokken af te
breken en een eigen Europees defensiemodel uit te werken waar-
toe een groot aantal nieuwe landen kunnen toetreden. We blijven
vastzitten in de logica van de Koude Oorlog en in de grootste
leugen van deze eeuw, namelijk dat de wapenwedloop tussen de
twee grootmachten heeft gezorgd voor het behoud van de vrede
op het continent. Dat is op geen enkele manier waar, integendeel.
De enigen die er wel bij gevaren zijn, zijn de wapenhandelaars,
niet de bevolking, want de wapenwedloop kostte handenvol geld,
terwijl ook in de rijke Westerse wereld de armoede toeneemt. Er is
dus geen enkele ernstige inspanning geleverd om een Europees
defensiemodel uit te tekenen in overleg tussen West- en Midden-
Europese landen.

En dan is er Rusland. Ik heb reeds gewezen op de dubbelzin-
nigheid tegenover Rusland. Ik kan mij perfect indenken dat
Rusland niet blij is met deze evolutie, maar wat is onze bedoeling?
Willen we terug naar een koude-oorlogsmentaliteit waarbij we
ons sterk voelen nu Rusland een beetje bibbert omdat een aantal
van haar oude partners naar de andere kant overstappen? Geeft
dat ons een kick ?

Indien we het ernstig menen met een pacifistische toekomst,
hebben we er alle belang bij om in dialoog met Rusland te probe-
ren een constructie uit te werken waarbinnen een veiligheids-
beleid tot stand kan komen. Ik geloof niet meer in het oude doem-
beeld dat we ons tegen onze vijand moeten verdedigen. Maar geen
nood, het Vlaams Blok — dit is, heren ambassadeurs, extreem-
rechts — is de grootste pleitbezorger van de NAVO en waar-
schuwt voor een nieuw gevaar, de islam. Misschien kunnen we
ons samen met Rusland verdedigen tegen de islamieten die ons
met veel genoegen een kopje kleiner willen maken.
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Ik ben ervan overtuigd dat ook de minister niet zo gelukkig is
met deze hele evolutie maar, zo klinkt het, het is nu eenmaal de
logica waaraan we niets kunnen veranderen.

Ik zie dat echter anders. Ik denk dat Belgie¨ een andere beslissing
kan nemen en een veel actievere rol kan spelen in het tot stand
brengen van het Europees defensiesysteem. Zonder te willen
betuttelen — wie ben ik om Hongarije, Polen en Tsjechie¨ raad te
geven — wil ik er toch op wijzen dat de toetreding tot de NAVO
ook van deze landen slaafjes zal maken.

Zij zullen zoals Belgie¨, geen inbreng hebben in de NAVO. Alles
zal gedicteerd blijven vanuit Washington, vanuit Amerika en
vanuit enkele geprivilegieerde partners van de Verenigde Staten,
onder meer Groot-Brittannie¨. De politiek zal niet op een demo-
cratische wijze worden bepaald. De NAVO is geen democratische
organisatie en handelt ook niet consequent. Als de economische
belangen van de Verenigde Staten in het Midden-Oosten in het
gedrang zijn, dan poogt men met een hele legermacht een land
zoals Irak op de kniee¨n te krijgen, maar aan de ondemocratische
en dictatoriale regimes, die de kant van de Verenigde Staten
kiezen, wordt niet geraakt.

Er kunnen uiteraard een aantal positieve bedenkingen worden
gemaakt. Daarom twijfelde de Volksunie eraan zich bij de stem-
ming te onthouden. Wie zijn wij om Hongarije, Polen en de Tsje-
chische Republiek te verbieden een eigen beslissing te nemen? Het
getuigt immers op zijn minst van vrijheid dat deze landen de mo-
gelijkheid hebben om zelf te beslissen. De wijze waarop de NAVO
op het ogenblik is georganiseerd, dwingt ons evenwel een neen-
stem uit te brengen. Wij geloven daarenboven niet dat de NAVO
een garantie is voor de toekomst.

Het Internationaal Gerechtshof van Den Haag oordeelde, op
vraag van de algemene vergadering van de Verenigde Naties, op
8 juli 1996 dat het dreigen met en het effectief gebruiken van kern-
wapens onverenigbaar is met de geldende regels en principes van
het algemeen internationaal recht, het humanitair recht en het
oorlogsrecht. Belgie¨ moet weten dat het deel uitmaakt van een
organisatie die in strijd is met die regels! Ook Hongarije, Polen en
de Tsjechische Republiek moeten weten dat de internationale
organisatie waartoe zij toetreden in strijd is met het algemeen
internationaal recht, het humanitaire recht en het oorlogsrecht. Ik
hoop dat dit bedenkingen losweekt en dat de kandidaat-landen,
samen met Belgie¨ en een aantal andere landen de durf hebben om
van de NAVO een democratische instelling te maken. Voor de
Europese bevolking is het trouwens beter dat een Europese vre-
desorganisatie wordt uitgebouwd.

M. le président. — La parole est à M. Jonckheer.

M. Jonckheer (Écolo). — Monsieur le Président, je voudrais à
mon tour saluer la présence de Mme l’ambassadrice et de MM. les
ambassadeurs et leur dire que c’ est avec beaucoup d’intérêt que
nous avons suivi depuis quelques années la transition de leurs
pays vers l’économie de marché d’autant que la plupart de nos
concitoyens en Belgique et en Europe occidentale ignorent, très
largement, me semble-t-il les terribles difficultés que représente
cette transition sur le plan social. La démarche des pays concernés
n’en est que plus courageuse, même si elle s’impose à eux comme
le seul choix possible.

De ce point de vue-là — c’est le seul mot que je dirai à propos du
rapport —, je ne partage certainement pas l’optimisme dont fait
preuve le rapporteur en décrivant les relations et la situation
économiques des pays concernés. Cette analyse me paraıˆt très
contestable et est d’ailleurs très contestée, je pense, tant par les
collègues de M. Hatry de l’Université de Bruxelles, que par ceux
de ma propre université.

Monsieur le ministre des Affaires étrangères, je ne vous
surprendrai pas en disant que, dans ce débat sur l’OTAN, les
écologistes, que je représente, ne sont pas des plus à l’aise. En
matière de sécurité militaire, le programme des écologistes privilé-
gie les orientations politiques avant de se pencher sur des ques-
tions que l’on peut juger de type institutionnel. Vous connaissez
bien ces orientations politiques qui sont d’ailleurs largement
énoncées dans les textes de l’OTAN comme de la CSCE, la vraie
question étant évidemment leur mise en œuvre effective. Je cite

notamment l’action diplomatique et civile de prévention des
conflits; une politique de désarmement continue de tous types
d’armes en Europe; des processus de décision et de controˆle et un
rôle de décision pour les parlements nationaux en cas
d’opérations militaires; la nécessité de développer rapidement une
capacité européenne autonome en matière de sécurité et de
défense dans le cadre de l’union politique fédérale; la reconnais-
sance du recours à la force comme étant légitime et nécessaire en
cas de conflit ouvert — sorte de droit d’ingérence qui s’impose aux
belligérants — pour autant que cela se fasse dans le cadre d’une
opération de paix, sous mandat du Conseil de sécurité ou de
l’OSCE et, enfin, la nécessité de renforcer politiquement et budgé-
tairement l’OSCE. Voilà rapidement esquissées les lignes princi-
pales défendues par les écologistes depuis de longues années.

Par rapport à ce point de départ, l’évolution de ce que l’on
appelait, il y a dix ans, l’architecture européenne de sécurité
— j’ignore si ce vocable est encore utilisé — ne correspond pas,
sur le plan institutionnel, à cette orientation. En effet, nous avions
privilégié l’idée que, d’une part, l’OSCE devait être cette organisa-
tion de sécurité paneuropéenne collective agissant sur le volet
prévention mais disposant aussi d’une capacité de coercition dans
le cadre du système des Nations unies et, d’autre part, que l’Union
européenne dispose d’une capacité spécifique de défense, telle que
je viens de la mentionner.

Force est de constater que le schéma proposé n’est pas retenu et
que l’OTAN devient le vecteur central de la sécurité collective en
Europe. Je ne répéterai pas les propos des orateurs qui m’ont
précédé. Je me bornerai à insister sur quelques points qui vous
permettront de comprendre notre position et donneront un éclai-
rage complémentaire aux exposés précédents.

En premier lieu, nous connaissons tous l’évolution des institu-
tions de sécurité en Europe depuis 1989. Le processus suivi, qui a
concerné non seulement des organisations de sécurité mais égale-
ment le Conseil de l’Europe, est celui de l’élargissement d’organi-
sations existantes de l’Ouest vers l’Est de l’Europe, les ex-pays
communistes étant candidats et les pays de l’Ouest décidant du
moment de leur entrée et des critères à remplir.

Il s’agit, comme l’appellent certains collègues de M. Hatry à
l’ULB, d’un système d’institutions de sécurité imbriquées, aux
fonctions spécifiques et complémentaires, où l’OTAN occupe une
position centrale. L’OSCE, en particulier n’a pas de capacité coer-
citive, qui est déléguée à l’OTAN, laquelle peut agir dans le cadre
d’un mandat ONU ou OSCE.

Ces évolutions, présentées par certains comme s’imposant de
soi, ont fait l’objet d’un débat politique extrêmement intense déjà
à la fin des années 80 et certainement au début des années 90.
Ainsi, le gouvernement français de l’époque avait défendu une
politique où l’OSCE devait avoir une place beaucoup plus impor-
tante que celle qu’elle occupe actuellement et où l’identité euro-
péenne de défense — c’était l’époque de la négociation du traité de
Maastricht — devait être nettement moins subordonnée à
l’OTAN que ce n’est le cas à l’heure actuelle.

La situation dans laquelle nous nous trouvons actuellement
résulte donc d’un choix politique délibéré et n’est pas la consé-
quence d’une évolution qui était la seule possible. Le choix politi-
que qui privilégie l’OTAN a été fait par un acteur principal, que
certains ont déjà évoqué, à savoir les E´ tats-Unis d’Amérique.

Si, après les Sommets de Maastricht et d’Amsterdam, il est telle-
ment difficile de mettre sur pied une identité européenne de
défense, qui ait une capacité opérationnelle réelle sur le plan à la
fois diplomatique et militaire, ce n’est pas exclusivement imputa-
ble aux États-Unis — des glissements sont en effet intervenus entre
les administrations Bush et Clinton à cet égard — mais aux Euro-
péens eux-mêmes, lesquels sont divisés entre eux sur une concep-
tion globalement euro-atlantique, rappelée notamment par
M. Nothomb, et une conception selon laquelle les intérêts géopo-
litiques et géo-économiques de l’Union européenne actuelle, voire
de l’Union européenne élargie, ne correspondent pas nécessaire-
ment dans tous les cas aux intérêts géopolitiques des E´ tats-Unis.

De ce point de vue, et je comprends que les pays qui vont nous
rejoindre y soient moins sensibles, la question qui se pose est de
savoir si l’élargissement actuel de l’OTAN et éventuellement son
élargissement futur vont favoriser ou freiner une capacité euro-
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péenne spécifique — une question qui a été, à mon avis, peu abor-
dée par les intervenants précédents. On considère que ces deux
éléments peuvent se développer simultanément et que l’on verra
ensuite ce qu’il adviendra. Nous ne partageons pas ce point de
vue.

Le débat mené par la France au début des années 90 et le renfor-
cement du roˆle de l’UEO, dont nous avons déjà parlé notamment
avec notre excellent collègue De Decker, sont des enjeux pour
lesquels, en tant qu’Européens et fédéralistes, nous devons conti-
nuer à nous battre. Nous devons aussi refuser comme inéluctable
la position de subordination qui est actuellement la noˆtre au sein
de l’OTAN.

J’en viens à une autre observation. Même si les écologistes
reconnaissent que la matière est délicate, mais précisément parce
qu’elle l’est, ils sont partisans d’un renforcement de la présence
des parlements dans les décisions prises.

Vous savez que l’OSCE, l’UEO et l’OTAN disposent
d’assemblées parlementaires mais non élues, désignées de façon
indirecte et qui n’ont qu’un pouvoir de stricte consultation. Nous
estimons qu’en ces matières tellement essentielles pour notre
avenir commun, les parlements nationaux et, en ce qui concerne
l’Union européenne, le Parlement européen, doivent bénéficier de
prérogatives beaucoup plus importantes et disposer notamment,
en cas de non-urgence, d’un pouvoir de décision sur l’envoi de
troupes à l’étranger, toujours bien entendu dans le cadre d’un
mandat de l’ONU.

C’est une position que nous maintiendrons et, M. Nothomb y a
fait allusion, la manière dont on traite un certain nombre de ques-
tions de politique internationale, y compris dans ce Sénat, me
conduit à dire qu’il reste un certain chemin à parcourir pour
renforcer le poˆle parlementaire de la politique internationale.

Ce n’est pas un geste de défiance à l’égard du ministre des Affai-
res étrangères mais simplement un approfondissement de la
démocratie politique, qui reste aussi une de nos lignes d’horizon.

Il est par conséquent tout à fait évident que l’adaptation interne
et externe de l’OTAN, qui en fait un vecteur principal de la sécu-
rité en Europe, résulte d’un choix, qui est prioritairement celui des
États-Unis d’Amérique sur lequel les alliés européens s’alignent.

Partant de ce schéma, il faut constater — on l’a déjà rappelé —
que le développement de la coopération civile et militaire avec
l’ensemble des pays européens et l’ex-Union soviétique, le parte-
nariat pour la paix en 1994, l’acte fondateur OTAN-Russie de
1997 et la Charte OTAN-Ukraine sont, à mon sens, les exemples
qui vont dans le sens d’une coopération positive et doivent, en tant
que tels, être soulignés.

Même si cela nous déplaıˆt, il faut aussi reconnaıˆtre que, dans le
cas de conflit en ex-Yougoslavie, les seules troupes militaires
ayant une capacité opérationnelle intégrée sont, hier comme
aujourd’hui, celles de l’OTAN. Ces éléments doivent être pris en
considération.

En synthèse, quatre points peuvent être relevés.
Le premier est que certaines des évolutions que je viens de

rappeler brièvement, et la nature des nouveaux risques, en Europe
comme en dehors du continent européen, qui ne sont pas ceux
d’un conflit armé comme on se l’imaginait avant la chute du
Rideau de Fer, nous font dire que les priorités mentionnées au
début de mon exposé — prévention, désarmement et processus de
décision et de controˆle démocratique — sont d’autant plus justi-
fiées, et ce indépendamment de l’évolution de l’architecture insti-
tutionnelle. À ce sujet, je pense — j’espère ne pas me tromper —
que l’élargissement de l’OTAN ne compliquera pas la mise en
œuvre de ces orientations relevant de choix politiques et non de
choix institutionnels, sauf à s’aligner sur les positions russes.

En deuxième lieu, nous devons acter, même si cela nous déplaıˆt,
que l’OTAN a, dans ses adaptations récentes, repris un certain
nombre de taˆches et d’opérations que nous voulions confier à
l’OSCE. Il est donc difficile de ne pas prendre acte de cette
nouvelle configuration institutionnelle en Europe, sous peine de
se retrouver tout à fait en dehors du débat politique.

Le troisième point est peut-être le plus important. Ainsi que
d’autres l’ont souligné, l’OTAN est analysé par douze pays candi-
dats comme étant une organisation dont les obligations juridiques
permettent d’assurer une stabilité en Europe. La Pologne, la
Hongrie et la Tchéquie ont voté démocratiquement leur adhésion
à cette organisation sachant — j’ose l’espérer — son coût en
termes de modernisation des forces armées. A`  ce propos, je ferai
observer sans aucune démagogie que si nous voulions exprimer à
l’Ouest une solidarité aussi forte que celle que nous invoquons
dans nos discours à l’égard de ces pays candidats, nous ferions
reposer en grande partie la charge financière de l’élargissement de
l’OTAN sur les pays riches et non sur les pays pauvres dont la
cohésion sociale est déjà très menacée. Mon propos n’est pas de
séduire les ambassadeurs présents dans les tribunes. Je le dis tout
simplement parce que cette idée me semble correspondre à une
logique cohérente de solidarité.

Quoi qu’il en soit, la volonté d’adhésion de ces pays doit
évidemment être prise en considération. Nous considérons qu’il
s’agit d’un facteur de première importance. Il amènera les écolo-
gistes — en tout cas au Sénat — à s’abstenir vis-à-vis du projet tel
qu’il nous est présenté.

Une série de questions, abordées en commission et à nouveau
évoquées en séance plénière, restent néanmoins pendantes. Je
songe, notamment, aux élargissements ultérieurs de l’OTAN.
M. Hatry et d’autres ont parfaitement raison sur ce point : pour
être cohérent avec le schéma esquissé sous l’impulsion des E´ tats-
Unis, la logique serait d’élargir l’OTAN à l’ensemble des pays
candidats. La Russie ne devrait pas se sentir menacée graˆce au
développement de la Charte OTAN-Russie.

Il est évidemment indispensable, au Parlement comme ailleurs,
de poursuivre le débat afin de préciser le nouveau concept stratégi-
que qu’il est prévu d’examiner à Washington en 1999. J’espère
que nous aurons l’occasion d’en reparler au Sénat. En ce qui nous
concerne, à la rentrée parlementaire, nous essayerons de faire le
point, sous forme de demandes d’explications ou de débats en
commission, sur la situation de «dénucléarisation» en Europe,
l’évolution effective des politiques de désarmement et aussi, sur la
question de savoir si le léger renforcement de l’OSCE intervenu au
cours des dernières années ne mériterait pas d’être approfondi et,
le cas échéant, de quelle manière, dans le cadre de ce nouveau
partenariat — oserais-je dire — entre l’OTAN et l’OSCE. (Ap-
plaudissements.)

M. le président. — La parole est à M. De Decker.

M. De Decker (PRL-FDF). — Monsieur le président, nous voilà
arrivés au moment de la ratification du traité d’élargissement.

J’interviendrai brièvement, monsieur le ministre, car je vous ai
déjà interrogé le 19 novembre 1997 sur la portée et les conséquen-
ces de cet élargissement; à l’époque, vous m’aviez d’ailleurs
longuement répondu. En outre, l’excellent rapport de M. Hatry
développe largement les diverses considérations à cet égard.

Pour ma part, je me réjouis de l’élargissement de l’Alliance
atlantique à ces trois nouveaux membres. J’avais publié dans la
presse belge, non avant le Sommet de Madrid de l’OTAN mais
avant le Sommet de Berlin de l’OTAN, un article intitulé «Le
sommet de l’erreur». En effet, à l’époque déjà, — en 1994, si je ne
m’abuse — il me paraissait indispensable d’accélérer le processus
de l’élargissement de l’OTAN et d’y associer tous les pays de Vise-
grad. Selon moi, plus nous attendrions, plus les questions entou-
rant l’élargissement présenteraient des difficultés politiques. Je
pensais notamment à l’évolution de l’attitude de la Russie par
rapport au dossier de l’élargissement.

Aussi je me réjouis de cet élargissement, mais j’aimerais que
nous soyons tous conscients de la portée de celui-ci. Trois pays
nous rejoignent. Le vote de ratification que nous allons émettre
signifie que la Belgique est totalement solidaire de la Pologne, de
la Hongrie et de la Tchéquie en matière de sécurité et qu’elle
souhaite l’application de l’article 5 du Traité de Washington pour
ces trois pays. En d’autres termes, si l’un de ces pays se trouvait en
danger, la Belgique devrait lui venir en aide.
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Il me paraissait nécessaire de rappeler cette disposition car j’ai
un peu le sentiment que ces dernières années, le débat portant sur
l’élargissement a été fort académique et fort politique mais très
peu concret quant à la portée juridique et politique de
l’engagement auquel nous allons souscrire. Je suis heureux que
notre pays s’engage, avec les autres membres de l’Alliance, à assu-
rer dorénavant la sécurité de la Pologne, de la Hongrie et de la
Tchéquie.

L’adhésion de ces trois pays à l’Alliance atlantique entraıˆne une
seconde conséquence; nous en avions déjà parlé lors de ma
demande d’explications en novembre 1997, monsieur le ministre.
Au travers du traité de ratification de l’élargissement, l’Alliance
atlantique s’engage également à protéger ces trois pays en termes
de dissuasion nucléaire. Il me paraıˆt important de rappeler que
dorénavant, la dissuasion nucléaire de l’Alliance atlantique assu-
rera la protection non seulement des seize membres actuels, mais
également des trois nouveaux pays, soit de dix-neuf pays.

Enfin, j’en viens à la question du financement qui, semble-t-il, a
été tranchée, mais peut-être le ministre pourrait-il m’apporter
davantage de précisions à cet égard ?

D’après certaines estimations, le coût de l’élargissement de
l’Alliance atlantique serait de 27 à 35 milliards de dollars. Il est
prévu — mais je souhaiterais que le ministre confirme mes chiffres
— que dorénavant, la Pologne prendra en charge 2,48% du
budget de l’Alliance, la Hongrie, 0,65% et la Tchéquie 0,9%.

Par ailleurs, sur ces 27 à 35 milliards de dépenses supplémen-
taires liées à l’élargissement, les trois nouveaux pays prendraient
en charge, sur une dizaine d’années, un montant de 10 à 13
milliards, les 16 pays membres actuels, dont la Belgique, 8 à 10
milliards; les États-Unis, seulement 2 milliards; 9 à 10 milliards
étant partagés par l’ensemble des 19 pays membres.

Ces chiffres sont ceux dont je disposais à la fin de l’année passée
et j’ignore s’ils ont été confirmés. Si c’est le cas, la participation des
États-Unis à l’effort collectif me semble tout à fait insuffisante par
rapport à l’intérêt et aux avantages politiques qu’ils tirent de cet
élargissement dont eux seuls ont fixé les règles et les limites. Pour
leur part, les pays membres de l’Union européenne souhaitaient
l’adhésion d’autres pays, en tout cas celle de la Slovénie et de la
Slovaquie. Certains souhaitaient également l’entrée de la Rouma-
nie et des E´ tats baltes. A`  partir du moment où les E´ tats-Unis ont
eux-mêmes limité la portée de cet élargissement, j’estime qu’ils
devraient en assumer une part financière plus importante.

À ce stade, je voudrais poser la question de savoir pourquoi les
États-Unis, et finalement l’Alliance, n’ont invité que ces trois E´ tats
à rejoindre l’Alliance. Pourquoi pas la Roumanie, la Bulgarie et la
Croatie? Pourquoi la Slovénie et la Slovaquie n’ont-elles été invi-
tées à nous rejoindre ?

Dans ce domaine, on peut prendre en considération un certain
nombre de réalités politiques évidentes. L’attitude de M. Meciar
en Slovaquie n’aide certainement pas ce pays à rejoindre
l’Alliance atlantique et l’Union européenne. Il serait grand temps
que l’électorat démocratique slovaque prenne toute la mesure de
l’obstacle que représente M. Meciar à l’entrée de son pays dans le
concert de nos clubs essentiels que sont l’Alliance atlantique et
l’Union européenne.

En ce qui concerne la Roumanie et la Bulgarie, d’autres ques-
tions peuvent être posées. Je viens d’effectuer une visite dans ces
deux pays et j’ai le sentiment très profond qu’ils pourraient jouer
un rôle positif tout à fait essentiel dans la problématique des
Balkans, la stabilisation de la région, et dans la résolution politi-
que s’y rapportant. A`  mes yeux, c’est en raison de la crise qui y
sévit que les E´ tats-Unis n’ont pas voulu d’eux au sein de l’Alliance
atlantique, du moins à ce stade. E´ tant donné l’insécurité qui règne
dans la région, ces deux pays très impliqués dans la crise des
Balkans et dans une guerre qui risque de se déclencher si la situa-
tion au Kosovo dégénère, représentaient pour les E´ tats-Unis un
trop grand risque.

Ainsi que je l’ai déjà dit au début de l’affaire de la Bosnie en ce
qui concerne la Grèce, je répète, pour l’affaire du Kosovo, que
nous devrions bien davantage écouter les pays de la région. En ce
qui concerne la Bosnie, on sait que l’embargo sur la Serbie
entraıˆné par la crise bosniaque a coûté des milliards de dollars à la
Roumanie et à la Bulgarie. Ces crises empêchent le développement

de ces deux pays et leur évolution vers l’économie libérale et la
démocratie. A`  l’échelon international, j’ai pourtant le sentiment
que l’écoute de ces deux pays qui jouent un roˆle essentiel dans la
région n’est pas suffisante.

Au regard de l’évolution du dossier du Kosovo, je me pose
beaucoup de questions sur l’utilité d’une démarche immédiate de
l’Alliance atlantique à ce stade. En effet, dans l’affaire de la
Bosnie, l’intervention de l’Alliance atlantique est arrivée au terme
d’un long processus qui a commencé par l’intervention de la
FORPRONU, qui s’est poursuivi par des concertations politiques
européennes, par des groupes de contact et par toutes sortes
d’efforts qui, n’ayant pas réussi, ont abouti à la conclusion qu’il
était indispensable d’entrer dans une logique de force et d’utiliser
l’Alliance atlantique dans ce sens.

Dans l’affaire du Kosovo où, à la suite de l’expérience bosnia-
que, le même processus ne se met pas en place, nous avons décidé,
avec la complicité des E´ tats-Unis, d’utiliser d’emblée l’Alliance
atlantique comme étant le seul outil politico-militaire capable
d’apporter une solution à cette question. L’intervention de
M. Holbrooke et du groupe de contact ainsi que la menace
d’utilisation de l’OTAN, à ce stade, dans l’affaire du Kosovo, ont
accéléré le processus de guerre et de démonstration de force.
Connaissant la menace d’une intervention de l’OTAN, le groupe
des Albanais du Kosovo, d’une part, et M. Milosevic, d’autre
part, ont donc voulu accélérer leur processus d’acquisition de
situations avantageuses dans le conflit.

Si je vous explique cela, c’est parce que je suis persuadé que
l’Alliance atlantique est un outil indispensable à la stabilité de
l’Europe et de l’hémisphère nord à condition de l’utiliser à bon
escient. En tout état de cause, l’Alliance n’est pas à elle seule un
outil suffisant pour assurer l’ensemble de la problématique de la
sécurité en Europe. L’OTAN est le meilleur outil lorsque la diplo-
matie a échoué mais je ne suis pas convaincu que ce soit le cas dans
les stades préalables. Au contraire, je pense qu’il faudrait donner
un corps à la PESC et apprendre à se servir de l’UEO non pas
exclusivement en tant qu’outil politico-militaire mais comme un
lieu de débat politique sur les questions de sécurité et de défense.

Par exemple, dans l’affaire du Kosovo, si, au travers de l’Union
européenne et de la PESC ou au travers de l’UEO, nous encoura-
geons avec fermeté et détermination tous les pays des Balkans —
la Grèce, la Bulgarie, la Roumanie, l’Albanie, la Macédoine, la
Croatie, la Slovénie, mais aussi pourquoi pas les pays proches tels
la Turquie et l’Autriche — à mener une coopération politique plus
intense, nous obtiendrions, par rapport à la Serbie et à M. Milose-
vic, des résultats plus importants que par la seule utilisation du
stok achter de deur, caractéristique essentielle de la diplomatie
atlantiste.

À ce stade, monsieur le ministre, que comptez-vous faire pour
essayer dans les mois à venir, de donner un contenu à ce que nous
avons décidé par la ratification du Traité de Maastricht et du
Traité d’Amsterdam et par l’intégration des missions de Peters-
berg dans le Traité d’Amsterdam? Quand l’Union européenne
aura-t-elle la force de dégager en son sein un consensus suffisant
pour donner à une politique étrangère et de sécurité commune la
capacité d’œuvrer utilement à la sécurité de notre continent, de
l’Europe ?

Au-delà des considérations nuancées que je viens d’émettre,
l’Alliance atlantique est évidemment l’outil principal de la sécu-
rité atlantique. Nous nous réjouissons de son succès durant
cinquante ans. Elle définit actuellement un nouveau concept stra-
tégique. Il serait peut-être bon que le parlement en discute. Je sais
que ce débat est extrêmement difficile au sein de l’Alliance atlanti-
que. De très nombreuses considérations doivent être prises en
compte.

Pour terminer, monsieur le ministre, je voudrais savoir où en est
l’évolution que j’espère positive du débat sur le siège de l’OTAN à
Bruxelles. Cette question a également fait l’objet de nombreuses
discussions ces derniers temps au sein de l’Organisation atlanti-
que. Il est demandé à la Belgique de consentir les efforts nécessai-
res pour accueillir une Alliance atlantique élargie, un partenariat
pour la paix efficace. Quelles sont à ce stade les décisions qui ont
été prises en ce qui concerne ce point essentiel de l’avenir du roˆle
de Bruxelles et donc de la Belgique en cette matière? (Applaudisse-
ments.)
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M. le président. — La parole est à Mme Lizin.

Mme Lizin  (PS). — Monsieur le président, je voudrais au nom
de mon groupe rappeler quelques principes en conclusion de ce
débat très important.

Nous sommes bien entendu favorables à la ratification des trois
protocoles mais nous avons trouvé un enthousiasme quelquefois
excessif dans le rapport de M. Hatry.

À l’occasion de ce débat, il est important de rappeler que la
position des socialistes est profondément favorable aux orienta-
tions de sécurité du Traité de l’Atlantique Nord mais nous avons
regretté que le débat sur l’organisation de la cohésion européenne
dans le système de l’OTAN ait eu la conclusion qui est momenta-
nément, je l’espère, la sienne ainsi que l’isolement progressif des
positions françaises. La formation de plus en plus fréquente d’une
cohésion structurée au point de vue technique et au point de vue
politique à l’intérieur de l’OTAN manque aux Européens, et ce
parce qu’ils n’ont pas la même analyse de leurs relations avec les
États-Unis. L’évolution de cet état de choses constitue, à mes yeux,
le point clé de l’avenir de l’Europe. Peut-être est-il trop toˆt pour le
poser en ces termes, mais on ne peut pas réussir sa monnaie, sa
cohésion économique et financière sans se poser la question de la
défense de son territoire par des moyens de plus en plus autono-
mes. C’est vrai, l’isolement français n’est pas une bonne chose. Les
analyses qu’on en lit aujourd’hui consistent en une sorte de décou-
ragement par rapport à ces positions.

L’ouverture à trois pays est une bonne chose, mais on peut leur
poser la question de savoir — cela a d’ailleurs été fait lorsque les
ministres ont été reçus au Sénat — de qui ils seront les alliés par
priorité. Vont-ils renforcer la thèse américaine au sein de l’OTAN
ou au contraire la position de l’Europe dont ils font, par défini-
tion, partie? Peut-être ne pourront-il adopter cette deuxième atti-
tude dans les premiers temps car il faudra bien remercier le
«patron», mais auront-ils, dans les prochaines années, la perspec-
tive d’une liberté suffisante pour être, eux aussi, des piliers d’une
démarche européenne ?

Nous regrettons également que la porte ait été fermée à la
Roumanie. En effet, le débat avait créé énormément d’espoir dans
ce pays et nous pensons qu’une erreur stratégique et tactique a été
commise en écartant la Roumanie.

Le problème de la Slovaquie a déjà été abordé.
Quant à la Bulgarie, nous pensons qu’il s’agit d’un partenaire

qui doit être considéré comme un interlocuteur dans un futur le
plus rapproché possible.

Les États-Unis renforcent leur implication dans la sécurité euro-
péenne et leur controˆle sur cette dernière. Ils le font de manière
magistrale en diminuant le coût pour eux et en donnant
l’impression qu’il ne s’agit pas d’un thème clé pour leur avenir.
Certains Européens acceptent ce discours et nous les voyons
tomber dans ce piège. Il faut savoir qu’il s’agit d’un discours de
façade. Il est évident que ce renforcement du roˆle des Américains
au niveau de la sécurité européenne résulte d’une volonté délibé-
rée et stratégique. Je suis convaincue que nous devrons nous défi-
nir par rapport à cette stratégie. Les Européens n’ont pas fait
preuve jusqu’à présent du sursaut d’autonomie qui s’impose.
C’est regrettable; cette défaillance apparaıˆt clairement dans les
Traités de Maastricht et d’Amsterdam: cette matière n’est pas
prioritaire pour nous. Mais il y aura toujours, monsieur le mi-
nistre, des Européens et des forces politiques en Europe pour vous
rappeler que c’est dommage.

Parmi les objectifs de l’OTAN figure la stabilisation des
Balkans et les trois nouveaux membres de l’Alliance auront certai-
nement un roˆle important à jouer à cet égard. Les Balkans sont
tout sauf stables. Et l’on peut adresser une critique fondamentale à
M. Rugovar, à savoir d’avoir oublié le Kosovo dans les accords de
Dayton. Il a fait croire que l’on allait en parler mais n’a rien
obtenu en sa faveur. On peut considérer que la situation actuelle
au Kosovo est née de cette erreur. Comme je vous l’ai déjà dit à
cette tribune, les facteurs de déstabilisation du Kosovo sont
importants et je suis convaincue que le processus est irréversible.

Dans ce contexte, c’est une honte qu’un groupe de l’union inter-
parlementaire ait reçu sans précaution une ministre serbe de la
Culture, Mme Popovic, si mes souvenirs sont exacts. Je trouve

cela anormal aujourd’hui même si nous maintenons des relations
officielles avec ce pays dont nous n’avons pas reconnu les limites.
Faut-il en effet rappeler à cette tribune que la Yougoslavie
aujourd’hui n’est pas reconnue? Par une invitation à quelque
niveau que ce soit, nous pouvons donner l’impression en effet que
nous ne condamnons pas officiellement la politique serbe au
Kosovo. Aujourd’hui, dans une région qui reste sous controˆle de
M. Milosevic, 40% du territoire se trouve entre les mains d’une
armée qui s’est constituée graˆce au soutien albanais.

Le reste du territoire du Kosovo, monsieur le ministre, subit une
épuration ethnique. La situation là-bas est pire que celle que nous
avons condamnée à l’occasion de la tentative d’indépendance de
la Bosnie.

C’est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je conteste le
fait que l’on ait reçu dans les locaux du Sénat une ministre serbe de
la Culture même si ce n’était pas de manière officielle. Je pense
qu’il n’est pas adéquat d’entretenir des relations de ce type en ce
moment. Il est heureux par ailleurs que la présidente du Tribunal
international de La Haye ait annoncé clairement que les crimes
qui se commettront au Kosovo pourront faire l’objet de plaintes
devant ce tribunal. Ce n’est pas un élément mineur dans la pers-
pective que des actions seront nécessairement entamées.

Si je parle du Kosovo dans ce débat, c’est parce que la perspec-
tive globale d’un rééquilibrage des Balkans est la fonction numéro
un de l’OTAN dans les prochains mois. De plus, les erreurs
d’analyse que les Européens commettent sont tout à fait révélatri-
ces du fait que ce sera long et coûteux en termes de vies humaines
et en termes de pratiques tout à fait inacceptables de la part de
Milocevic et de son armée. Or, nous allons encore attendre le plus
possible avant de définir une stratégie d’intervention.

Les États-Unis ont rencontré il y a quelques jours, en Suisse, les
armées kosovars, dont ils veulent faire un interlocuteur de la
négociation. Nous qui sommes ici au cœur même de la prépara-
tion de ces événements, qui les voyons venir depuis cinq ans, nous
devons comprendre que l’indépendance est inévitable. Après cette
indépendance, il faudra négocier avec l’Albanie. Il est inutile de
contourner cette difficulté.

Les analystes américains les plus pointus le disent aujourd’hui
et vous, monsieur le ministre, vous le savez ou devriez le savoir.
Dans ces conditions, quel est l’intérêt des Européens de continuer
à feindre de n’avoir pas remarqué ce qui se passe dans cette zone?
Dans ces matières, les E´ tats-Unis restent les maıˆtres du jeu!

Le groupe socialiste regrette ce déséquilibre, cette inexistence
des Européens.

Mais permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, qu’ils
en portent du moins partiellement la responsabilité.

Le discours que je tiens aujourd’hui est donc particulier. Oui,
nous sommes favorables à l’OTAN et à son extension, oui nous
sommes certains que ces alliés-là ne seront pas tout de suite les
alliés d’un pilier ou d’une solidarité européenne, il seront d’abord
des alliés américains dans le système, et c’est normal. Mais en
dépit de toutes les erreurs que nous avons commises, il faudra
construire. Or, nos faiblesses européennes sont encore
aujourd’hui à la base de l’analyse erronée que nous faisons de
l’évolution albanaise. Malgré tout, un espoir subsiste. En atten-
dant, seule la position américaine est réaliste et correcte. En tant
qu’Européens il est dommage de devoir le constater, mais ce sont
bien les E´ tats-Unis, et uniquement eux, qui auront encore et à
nouveau le choix de la bonne stratégie. M. Kutilero s’est rendu à
Washington où il a pratiquement reconnu que, dans ce conflit, il
n’y aurait pas d’interlocuteur fiable de l’Europe occidentale, mais
seulement l’OTAN et, au sein de cette organisation, un seul véri-
table décideur. C’est vraiment dommage!

Monsieur le ministre, j’espère que nous reviendrons encore sur
cette question la semaine prochaine, avant la cloˆture de la session
parlementaire. Toutefois, j’aimerais connaıˆtre dès à présent votre
opinion sur la situation dans les Balkans ainsi que sur le roˆle que
la Belgique peut espérer jouer au sein de l’OTAN mais aussi sur le
plan diplomatique. (Applaudissements.)

De voorzitter. — Het woord is aan minister Derycke.

De heer Derycke, minister van Buitenlandse Zaken. — Mijn-
heer de voorzitter, ik zal mij in mijn antwoord beperken tot de
essentie van het debat, namelijk de uitbreiding van de NAVO en
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het standpunt van Belgie¨ en van de drie nieuwe leden. Ik zal ook
enkele perspectieven voor het strategisch concept, waarover de
heer Jonckheer het al had, even belichten. Hoezeer het mij ook
spijt, meen ik dat het debat over Kosovo een ander debat is, dat we
waarschijnlijk volgende week zullen voeren. Het zou trouwens
een teken zijn van een gebrek aan respect voor Tsjechie¨, Polen en
Hongarije als we het vandaag over de toestand in Kosovo zouden
hebben.

Eerst en vooral wil ik mijn vreugde uiten over dit debat en over
het niveau waarop het wordt gevoerd. De Senaat heeft hiermee
zijn rol ten volle bewezen. We zijn tegenwoordig immers zodanig
veel gewoon dat we de historische waarde van deze operatie
nauwelijks beseffen. Alle dagen worden we met nieuwe
ontwikkelingen geconfronteerd, wat ertoe leidt dat we niet meer
bij belangrijke elementen blijven stilstaan. Deze uitbreiding is
echter een historische gebeurtenis. Dit debat heeft dit onderstreept
en ik wil de senatoren dan ook danken voor hun bijdrage, ook al
waren de visies niet altijd gelijklopend.

Deze uitbreiding is een essentie¨le etappe in de uitbouw van de
Europese veiligheidsstructuren. Ze doorbreekt een patstelling die
door de Koude Oorlog meer dan 40 jaar heeft geduurd. Eigenlijk
zou men kunnen spreken van een herstel van de normale situatie
na een periode waarin ettelijke generaties Europeanen in een arti-
ficiële toestand van verdeeldheid en isolement zijn uiteengegroeid.
Ik zou het als volgt willen samenvatten: vandaag geven we drie
oprecht Europese landen, Hongarije, Tsjechie¨ en Polen, eindelijk
de plaats die ze sinds eeuwen behoren te bekleden.

De huidige uitbreiding is het resultaat van de NAVO-top in
Madrid van juli 1997, waarop werd gebouwd aan het nieuwe
Europa. Ik wil citeren uit het communiqué dat naar aanleiding
van deze top verscheen, en dat een antwoord biedt op zeer vele
vragen die hier werden gesteld.

«Une nouvelle Europe se dessine, une Europe caractérisée par
une intégration et une coopération plus grandes. Une architecture
de sécurité européenne ouverte à tous, à laquelle nous contri-
buons, avec d’autres organisations européennes, se met en place.»

Ik denk dat dit veelzeggend is.

Vous avez récemment entendu dans les différentes commissions
parlementaires les témoignages des ministres des Affaires étrangè-
res des trois nouveaux pays membres. J’espère que vous avez été
convaincus de la volonté ferme de ces pays de vouloir renouer
avec la communauté des valeurs nord-atlantiques.

L’Alliance s’est basée sur des conditions de respect strict des
valeurs de démocratie et de liberté, des armées organisées et diri-
gées selon des principes démocratiques, la bonne entente avec les
pays voisins, le respect des droits de l’homme et des minorités.

La communauté des valeurs nord-atlantiques décrite dans le
Traité de Washington a prouvé qu’elle était une force qui oriente
et attire. Les anciens membres du Pacte de Varsovie se tournent
vers les valeurs de leurs adversaires d’hier.

Faire partie de l’OTAN semble exercer un attrait particulier
pour de nombreux pays européens. C’est l’objectif prioritaire de
leur politique de sécurité même si à un certain moment on ne
partage pas entièrement les choix de l’OTAN et on souhaite un
apport beaucoup plus européen dans cette construction.

Er is herhaaldelijk op gewezen dat de NAVO met haar uitbrei-
ding geen nieuwe breuklijnen wil cree¨ren, maar integendeel de
Europese landen dichter bij elkaar zal brengen.

Alle bondgenoten delen het Belgische standpunt dat het uitbrei-
dingsproces meer moet zijn dan het louter aanvaarden van nieuwe
kandidaten. Ik deel het optimisme van de heer Hatry over de eco-
nomische evolutie niet, maar voel meer voor de denkrichting van
Agalev en E´ colo. De economische integratie zal een grote in-
spanning vergen. Het aanvaarden van nieuwe kandidaten mag
echter niet beperkt blijven tot een opname in een militair genoot-
schap. Er moet hard worden gewerkt om de economische, sociale
en culturele integratie van deze landen in ons systeem te realiseren.

Op deze basis ontstond het concept van de «externe aanpas-
sing» van het Bondgenootschap. Het gaat om een breed concept,
dat is ingebed in een open en dynamische visie op de Europese
veiligheidsarchitectuur.

Ik wil even terugkomen op de realisaties die ongetwijfeld
hebben bijgedragen tot de complementariteit van de NAVO-
structuur. In de eerste plaats vermeld ik het Partnerschap voor de
Vrede, dat de nieuwkomers een ongelooflijk voordeel biedt. Het is
een aanbod van de NAVO voor een individueel partnerschap. Op
basis van deze partnerrelatie kan elk land in dialoog treden met de
NAVO en de relatie volgens zijn eigen tempo in individuele
samenwerkingspakketten uitbouwen.

Op de Top van Madrid werd besloten de NAVO-partners in
een collectief overlegorgaan te verenigen: de Euro-Atlantische
Partnerschapsraad — EAPC. Deze gigantische vereniging telt
44 leden. De EAPC biedt een echt forum voor de veiligheidsbe-
kommernissen van de partners. De raad vergadert tweemaal per
jaar op ministerieel niveau. Tot nu toe kunnen wij ons alleen maar
positief uitspreken over de veelbelovende dynamiek die het EAPC
heeft teweeggebracht.

Voorts wil ik even ingaan op de betrekkingen met Rusland. De
heer Anciaux is spijtig genoeg niet meer aanwezig. Hoewel hij
geen applaus heeft gekregen, heeft hij een aantal correcte
opmerkingen gemaakt over de relatie met Rusland. De relatie die
wij opbouwen met Rusland, moet gebaseerd zijn op een ree¨el
uitgangspunt. Wij moeten het oude vijandsbeeld, dat wij om
allerlei redenen lang in stand hebben gehouden, trachten te
bannen. De Acte Fondateur van mei 1997 richtte een permanente
samenwerkingsraad, namelijk le Conseil conjoint permanent, die
ik samen met de heer Primakov gedurende zes maanden heb
mogen leiden. De dialoog vordert traag en vaak zeer moeizaam,
maar hij is ree¨el. Wij hebben er alle belang bij de dialoog met
Rusland te stimuleren.

Naast de Raad NAVO-Rusland, de Euro-Atlantische Partner-
schapsraad en het Partnerschap voor de Vrede, vestig ik tevens de
aandacht op het specifieke partnerschapsakkoord met Oekraı¨ne.
De moeilijke balans tussen Oekraı¨ne en Rusland staat hierbij
centraal. Dit akkoord biedt de mogelijkheid de relatie met
Rusland in positieve zin te beı¨nvloeden.

Enerzijds mogen wij de verworvenheden van de ontspannings-
politiek niet uit handen laten glippen en daaromtrent bestaat een
brede principie¨le eensgezindheid. De stabiliteit en de welvaart van
Europa zijn mijns inziens ondeelbaar. Anderzijds moeten wij ook
ten opzichte van Rusland onze specifieke belangen blijven verde-
digen. Ik geloof dat een transparante, op wederzijds respect geba-
seerde relatie met Moskou wegwijzend is voor de toekomst. Ik
verwacht veel van concrete samenwerking. Dat bijvoorbeeld
Belgische en Russische militairen gedurende meerdere jaren
hebben kunnen samenwerken in Oost-Slavonie¨ is een
meerwaarde geweest. De samenwerking heeft goed gefunctio-
neerd en een dergelijke concrete samenwerking betekent soms
veel meer dan tien vergaderingen van de ministers van Buiten-
landse Zaken die alleen maar goede discours en dikke rapporten
produceren.

De plaatsing van zware militaire installaties door de NAVO op
het grondgebied van de nieuwe leden blijft een bijzonder gevoelig
punt voor Rusland. De NAVO heeft gelukkig de vaste wil beves-
tigd op transparante wijze met Rusland te willen samenwerken.
De NAVO zal geen geheime wapenarsenalen aanleggen en is niet
van plan een belangrijk militair dispositief uit te bouwen op het
grondgebied van de drie nieuwe leden. De NAVO heeft eveneens
bevestigd, en ik ben nog altijd zeer fier over dit Belgische voorstel,
geen atoomwapens te plaatsen bij de nieuwe lidstaten. No inten-
tion, no plan and no reason to deploy vormen de drie sleutelwoor-
den in de verhouding van de NAVO-kernmacht ten opzichte van
Rusland en ik denk dat zij essentieel blijven.

Chers collègues, douze membres ont posé leur candidature à
l’adhésion. Pendant la période précédant le Sommet de Madrid,
une partie des alliés de l’OTAN, dont notamment la Belgique, ont
plaidé pour un élargissement à cinq d’entre eux.

Le Sommet a confirmé que l’OTAN reste ouverte à de nouvelles
adhésions. Afin de donner une suite réelle à cet engagement,
l’OTAN a décidé d’entamer, à partir de cette année, un «dialogue
intensifié» avec les pays intéressés par une adhésion.

S’il est vrai que, dans ce dossier, les alliés tiennent compte des
sensibilités de tous les pays voisins, ils n’accepteront toutefois pas
de veto de la part de la Russie.
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Cette politique de la «porte ouverte» a été formulée de la façon
suivante à Madrid et chaque mot est important, c’est pourquoi je
cite le paragraphe 8: «Nous réaffirmons que l’OTAN reste
ouverte à de nouveaux membres, ... L’Alliance continuera à
accueillir de nouveaux membres... L’Alliance compte lancer de
nouvelles invitations dans les années à venir à des pays désireux et
capables d’assumer les responsabilités et obligations... Aucun
pays européen démocratique dont l’admission répondrait aux
objectifs du Traité ne sera exclu du processus d’examen.»

Le Sommet de Madrid a fixé le délai de l’évaluation suivante du
processus d’élargissement au prochain Sommet de Washington en
avril 1999.

Sommige collega’s hebben mij gevraagd wat mijn houding is
tegenover die uitbreiding Er zijn twee trappen: eerst is er de trap
Bulgarije-Roemenie¨ en daarna de trap van de Baltische Staten. Ik
denk dat de trap van de Baltische Staten nog een eind weg is. Men
kan dat betreuren. Ik zou opteren voor een vluggere integratie,
maar we moeten ook oog hebben voor het behoud van het even-
wicht met Rusland. Het is niet uitgesloten dat één of meer van de
Baltische Staten vlugger lid worden van de Unie dan van de
NAVO. Toch mag dit niet worden beschouwd als een soort
preconditionering. Ikzelf en ook de volgende minister van Buiten-
landse Zaken kan zich niet laten vangen door de dynamiek die
Amerika lang heeft toegepast, namelijk dat wie niet NAVO-lid
werd dan maar Unie-lid werd. De Senaat is daarover klaar en
duidelijk geweest. Het Unie-lidmaatschap is anders, is zeer moei-
lijk en is veeleer economisch. Het kan niet vergeleken worden met
het NAVO-lidmaatschap.

Mais quelles sont les chances? Honnêtement, je crois que
l’élargissement à la Roumanie et à la Bulgarie, que nous souhai-
tons tellement, ne sera probablement pas à l’ordre du jour du
Sommet de Washington.

J’ai pu constater une assez grande réticence surtout, au Sénat
américain, dans l’entourage du groupe du sénateur Helms qui,
pour de nombreux motifs, proˆne une vision assez conservatrice
concernant l’élargissement à la Bulgarie et à la Roumanie.

Het conservatisme van de Verenigde Staten bestaat erin dat ze
de stabiliteit van de NAVO willen testen door in eerste instantie
uit te breiden met drie landen. Ze willen eerder de militaire mo-
gelijkheden van een uitbreiding testen, dan een politieke oppositie
te voeren ten opzichte van Bulgarije en Roemenie¨. Zo beoordeel ik
de situatie vandaag. Op dit punt riskeert Europa in aanvaring te
komen met de Verenigde Staten. Bovendien vereist een nieuw
lidmaatschap unanimiteit. Zolang de Verenigde Staten dus weige-
ren, komen er geen nieuwe leden bij. Maar ook sommige Euro-
pese landen zijn niet gewonnen voor een onmiddellijke uitbrei-
ding met Roemenie¨ en Bulgarije. De redenen hiervoor werden
vandaag al aangehaald. We moeten dus voorzichtig te werk gaan.
De Europeanen moeten er wel voor zorgen dat ze niet te gemakke-
lijk toegeven aan de druk van de Verenigde Staten om de Unie uit
te breiden. Het zijn twee verschillende zaken en er mag geen
compensatiemechanisme ontstaan.

À propos des conséquences de la ratification des protocoles
d’adhésion par la Belgique, il convient de préciser que
l’élargissement ne modifie aucunement le Traité de l’OTAN. En
ce qui concerne notre pays, l’engagement le plus important qui
résulte de l’élargissement a trait à la garantie de sécurité collective
prévue à l’article 5 du Traité de Washington. Ainsi que M. De
Decker et M. Nothomb l’ont expliqué, cette garantie est élargie.
Nous devrons en assumer toutes les conséquences, ni plus ni
moins, nonobstant le fait qu’elles soient considérables et même, à
certains égards, redoutables.

Artikel 5 van het NAVO-verdrag blijft de kern van het bondge-
nootschap. Het is de garantie voor de collectieve veiligheid. Dat
heeft de regering de Senaat trouwens beloofd alvorens de uitbrei-
dingsbesprekingen aan te vatten. Artikel 5 vermeldt het recht op,
maar ook de plicht van collectieve bijstand in geval van agressie.
We moeten het belang van dit artikel blijven benadrukken. Belgie¨
heeft in 1949 definitief aan de nationalisering van zijn defensie
verzaakt. Een hernationalisering van de defensiepolitiek zou een
fatale terugslag betekenen voor de vredesopbouw en de Europese
integratie. Zo een hernationalisering zou militair ongeloofwaar-
dig zijn en bovendien veel duurder uitvallen dan de collectieve

formule. We zouden dan niet over 100 miljard discussie¨ren, maar
over veel grotere bedragen. Belgie¨ blijft gehecht aan die collectieve
bijstand. Ik ben mij er volkomen van bewust dat een massale
externe agressie tegen een Europese staat vandaag gelukkig niet
tot de waarschijnlijkheden behoort.

Toch mogen wij niet uit het oog verliezen dat wij ons slechts
sinds één decennium in deze nieuwe politieke constellatie bevin-
den. Talrijke andere risico’s die voortvloeien uit subregionale en
nationaal-etnische spanningen of die zouden kunnen voortkomen
uit de proliferatie van massavernietigingswapens, vormen
voldoende redenen om ons te bekommeren over onze veiligheid.
Voor deze nieuwe veiligheidsproblemen dient de NAVO een
gepaste oplossing te vinden. Daartoe herziet de NAVO op dit
ogenblik haar strategisch concept.

Aan de onderhandelaars heb ik twaalf punten meegegeven. Ik
wil de vergadering daarover graag één en ander meedelen, temeer
daar zij in de loop van de maand september in de Senaat ter discus-
sie zullen staan. Deze twaalf punten kunnen de richtlijn vormen
voor het uitwerken van het nieuwe strategische concept van de
NAVO.

Ten eerste moet het nieuwe strategische concept toekomstge-
richte antwoorden kunnen geven op de nieuwe uitdagingen voor
ons veiligheidsbeleid. Zolang ik minister van Buitenlandse Zaken
zal zijn, moet ik in Belgie¨ een brede maatschappelijke consensus
nastreven over het multilaterale karakter van onze defensie en ons
veiligheidsbeleid en over de NAVO als hoeksteen van dat beleid.
Ik zie de NAVO in deze uiteraard in zijn gee¨volueerde en evolue-
rende rol. Daarop kom ik nog terug.

Welke bijzondere aspecten heeft dit nieuwe strategische
concept ?

De essentie¨le rol van de NAVO wordt samengevat in de bepa-
lingen van artikel 5. Dit artikel staat voorop en moet dat ook blij-
ven in het nieuwe concept. De transatlantische solidariteit maakt
het fundament van de Alliantie uit. Welke andere nieuwe taken
zich ook mogen aftekenen, zij moeten ondergeschikt blijven aan
artikel 5 en kunnen nooit op voet van gelijkheid worden behan-
deld.

Ten tweede, de peace keeping buiten artikel 5, de NAVO als
instrument van crisismanagement en het geografisch gebied waar-
binnen de NAVO kan optreden moeten zeer klaar worden gedefi-
nieerd. De vraag rijst of het voor artikel 5 centrale begrip «de
verdediging van het grondgebied» kan worden uitgebreid tot het
concept «de verdediging van vitale belangen». Als beide vlaggen
niet dezelfde lading dekken, hoe zal dan het begrip «verdediging
van vitale belangen» worden gedefinieerd ?

Ten derde verwijst het NAVO-Verdrag uitdrukkelijk naar de
principes van de internationale rechtsorde en naar het Handvest
van de Verenigde Naties. Elke NAVO-actie moet deze internatio-
nale wetgevingen respecteren. Voor mij is dat een conditio sine
qua non.

Ten vierde, wanneer de NAVO bij operaties in uitvoering van
een VN-OVSE-mandaat, als instrument wordt ingezet, moet de
internationale rechtsorde vo´ór alles worden gediend. Het concept
van operaties buiten een mandaat en buiten de zone vereist mijns
inziens een zeer grondig debat.

Ten vijfde ben ik nogal terughoudend ten aanzien van ad hoc-
coalities. Ik wens dat niet onder stoelen of banken te steken. Door
dergelijke coalities zou de Belgische invloed in de Alliantie alea-
toir worden. Unanimiteit en acties waarbij alle leden zich engage-
ren, vormen voor ons de beste waarborg.

Ten zesde, bij het opzetten van acties die niet onder artikel 5
vallen, is de cohesie en consensus tussen de bondgenoten het be-
langrijkste. Ad hoc-coalities houden risico’s in voor de essentie¨le
opties van onze multilaterale solidaire defensie.

Ten zevende, nu de betrekkingen tussen Rusland en de NAVO
geı̈nstitutionaliseerd zijn dankzij een akkoord dat werd afgesloten
te Parijs, namelijk de Stichtingsakte, lijkt het niet aangewezen nog
langer over strategisch evenwicht te spreken. We moeten dat
grondig bediscussie¨ren.
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Ten achtste moet er meer ruimte en een krachtiger boodschap
komen voor ontwapening, preventieve diplomatie, proactieve en
reactieve inspanningen tegen proliferatie. Dit is ook belangrijk en
ligt in de lijn van wat ik reeds een aantal jaren in de Senaat hoor
verdedigen.

Ten negende moet de nieuwe rol van de NAVO als politiek
forum met EAPC, PfP, PJC, NUC en de Middenlandse-Zee-
dialoog, worden vermeld. Deze rol moet voldoende toekomstge-
richt en constructief zijn. Verscheidene sprekers hebben daar ook
op gewezen.

Ten tiende is voorzichtigheid geboden in verband met de
passage over het defensief karakter van de alliantie. Ik wil niet dat
te veel wordt geprutst aan de tekst van artikel 5. Dat zou zeer
gevaarlijk zijn.

Je souhaiterais revenir sur le souci exprimé par de nombreux
intervenants à cet égard: la nécessité pour l’Europe d’avoir une
meilleure connaissance de la politique menée par l’OTAN. Il est
évident que la position européenne et la position de l’OTAN sont
affaiblies par la non-participation de la France. En effet, comme
l’a expliqué M. De Decker, deux tendances se dégagent en la
matière. Cependant, une troisième méthode pourrait être envisa-
gée: celle que nous avons choisie et qui consiste en une position
attentiste mais soucieuse des intérêts européens. Elle tente de
combiner les deux optiques, même dans la nouvelle construction
de l’OTAN. En effet, il est de notre responsabilité d’être beaucoup
plus vigilants en ce qui concerne notre politique des Affaires
étrangères à l’échelle européenne. Dès lors, une implication plus
importante de l’UEO est nécessaire. A`  ce niveau, une lutte oppose
les attentistes purs et durs et ceux qui se déclarent plutoˆt favora-
bles à un E´ tat-nation. Selon moi, la voie médiane est la meilleure
solution. C’est celle que je voudrais défendre dans le cadre de cette
discussion.

Het laatste, maar voor mij niet minder belangrijke punt gaat
over de nucleaire dimensie. In de versie 1991 van het strategisch
concept werd op dit punt duchtig gewerkt. Er werd een vrij grote
inspanning geleverd voor het denucleariseren van de NAVO.
België wil elke gelegenheid aangrijpen om te kunnen bijdragen tot
een multilaterale, evenwichtige en gecontroleerde reductie van het
nucleaire arsenaal. Dit punt is ook voor mij belangrijk wanneer
we het over het strategisch concept hebben.

Ik kom nu tot het laatste deel, de lange discussie over de finan-
ciering. Het is mij opgevallen dat de heer Bourgeois en verschei-
dene andere sprekers ervoor hebben gepleit op dit punt niet
egoı̈stisch te zijn. Solidariteit is niet altijd een kwestie van centen.
Budgetten zijn overal, ook in Belgie¨ belangrijk, maar volgens de
informatie waarover ik beschik, lijkt het erop dat wij het er op
financieel vlak zonder al te veel kleerscheuren vanaf brengen.

Er zijn drie NAVO-budgetten waarvan de twee grootste, name-
lijk het infrastructuurbudget — het fameuze NSIP of Nato Secu-
rity Investment Program — en het militair budget 90% van de
NAVO-uitgaven vertegenwoordigen. Het Belgisch aandeel
daarin komt uit de begroting van Landsverdediging. De Belgische
bijdrage in het civiel budget van de NAVO wordt geleverd door
de begroting van Buitenlandse Zaken.

De verdeelsleutels van Belgie¨ zijn : 2,76% voor het civiel
budget, gemiddeld 3,3% voor het militair budget en gemiddeld
4,59% voor het infrastructuurbudget. Voor de twee militaire
budgetten zijn er immers verschillende verdeelsleutels, à 14, à 15
en à 16.

Voor de drie nieuwe leden heeft de NAVO volgende verdeel-
sleutels vastgesteld : Tjechie¨ : 0,9%, Polen: 2,48% en Hongarije :
0,65%.

De extra kosten voor het civiel budget werden enkel voor 1998
en 1999 geraamd. Door herallocaties en reductie van bestaande
kosten is er geen toename van de uitgaven. Het civiel budget is,
meer dan de andere budgetten, een weerspiegeling van de poli-
tieke beleidslijnen van de ministers en de ambassadeurs in de
NAVO-Raad. Daarom werden er ook geen projecten gemaakt
voor na het jaar 2000. Belgie¨ betaalt in 1997, via de begroting
Buitenlandse Zaken, voor het civiel budget 150 miljoen frank, en
30 miljoen frank voor het wetenschappelijk gedeelte. De aange-
paste begroting 1998 voorziet respectievelijk 185 miljoen frank en

25 miljoen frank. De meeste lidstaten wensen, in de mate van het
haalbare, de optie van een nulgroei voor het civiel budget te
behouden.

Zoals men weet zijn we ook bezig met het gebouw.
En ce qui concerne les baˆtiments, je puis dire à M. De Decker

que les pourparlers sont engagés dans la bonne direction. Le
Conseil s’est montré satisfait de la proposition déposée par le
gouvernement belge. Je dois tout de même préciser que nous
n’avons encore aucune certitude en la matière.

De totale bijkomende kosten voor het militaire budget van de
NAVO lopen op van 31 miljoen frank in 1998 tot 677 miljoen
frank in 2008. De totale kost van het investeringsbudget voor de
periode 1998-2008 bedraagt ongeveer 47 miljard Belgische frank.
Voor 1998 en 1999 worden geen bijzondere problemen verwacht
inzake onze twee budgetten. Voor de volgende jaren overstijgen
de behoeften evenwel de actuele budgettaire enveloppen, vooral
dan voor het NSIP-budget waar er voor 2000 en 2001 een stijging
van 5,7% verwacht wordt ten opzichte van het huidig NSIP-
plafond.

Op de begroting Landsverdediging 1998 staan voor de NAVO
volgende uitgaven ingeschreven: voor het militaire budget : 854
miljoen en voor de NAVO-infrastructuur 980 miljoen Belgische
frank.

En ce qui concerne les questions de financement, je voudrais
conclure en quatre points.

Premièrement, l’essentiel des coûts liés à cet élargissement,
c’est-à-dire l’adaptation des forces des futurs membres aux
normes de l’OTAN, sera supportée par ces mêmes nouveaux
membres. Les pays adhérents ont communiqué des chiffres sur
l’évolution prévisible de leurs budgets militaires. Ces chiffres
montrent un sens du réalisme et restent en harmonie avec le poten-
tiel économique des pays adhérents.

Deuxièmement, les estimations des coûts ont pu être revues à la
baisse, de sorte que les termes utilisés à Madrid — « les coûts sont
“gérables”» — restent valables sans restriction.

Troisièmement, le budget des investissements militaires sera
temporairement sous pression quand des infrastructures de
l’OTAN seront transférées sur le territoire des trois pays adhé-
rents.

Quatrièmement, les coûts des nouveaux baˆtiments de l’OTAN
ne doivent pas être envisagés comme des coûts liés à
l’élargissement de l’OTAN. L’immeuble actuel est trop petit,
vieux et «usé», et devait de toute façon être transformé, rénové et
agrandi, même si l’OTAN n’accueillait pas de nouveaux
membres.

On ne voit, dans un avenir prévisible, aucune formule qui
puisse remplacer de façon crédible la structure de sécurité de
l’Alliance. Le développement d’un pilier européen au sein de
l’OTAN, l’intégration de l’UEO dans la politique étrangère et de
sécurité commune de l’UE sont des développements louables, que
tous les partenaires de l’OTAN applaudissent et soutiennent,
mais ni l’un ni l’autre ne se réalisent vraiment jusqu’à ce jour.

Tot besluit wil ik de leden van de Senaat danken voor hun
maandenlange inzet voor dit debat en voor de bijzondere vorm
van samenwerking rond dit dossier. De geschiedenis heeft Polen,
Hongarije en Tsjechie¨ uiteindelijk recht gedaan. (Applaus.)

De voorzitter. — Daar niemand meer het woord vraagt, is de
algemene bespreking gesloten en vatten wij de artikelsgewijze be-
spreking aan.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale
est close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid bedoeld in ar-
tikel 77 van de Grondwet.

Aricle premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.
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Art. 2. Het Protocol bij het Noord-Atlantisch Verdrag betref-
fende de toetreding van de Republiek Hongarije, ondertekend te
Brussel op 16 december 1997, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 2. Le Protocole au Traité de l’Atlantique Nord sur
l’accession de la République de Hongrie, signé à Bruxelles le
16 décembre 1997, sortira son plein et entier effet.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 3. Het Protocol bij het Noord-Atlantisch Verdrag betref-
fende de toetreding van de Republiek Polen, ondertekend te Brus-
sel op 16 december 1997, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 3. Le Protocole au Traité de l’Atlantique Nord sur
l’accession de la République de Pologne, signé à Bruxelles le
16 décembre 1997, sortira son plein et entier effet.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 4. Het Protocol bij het Noord-Atlantisch Verdrag betref-
fende de toetreding van de Tsjechische Republiek, ondertekend te
Brussel op 16 december 1997, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 4. Le Protocole au Traité de l’Atlantique Nord sur
l’accession de la République tchèque, signé à Bruxelles le
16 décembre 1997, sortira son plein et entier effet.

— Aangenomen.
Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

ORDRE DES TRAVAUX

De voorzitter. — Dames en heren, ik wil u even raadplegen over
de agenda van vandaag en morgen. Het is duidelijk dat het debat
over de toestand in Azie¨ vandaag niet meer zal plaatsvinden.

Le débat sur la situation en Asie est reporté à la semaine
prochaine. La date exacte sera décidée demain par le Bureau.

Voor een aantal punten van onze agenda wordt de aanwe-
zigheid van de minister gevraagd.

Het woord is aan minister Derycke.

De heer Derycke, minister van Buitenlandse Zaken. — Mijn-
heer de voorzitter, ik begrijp dat de senatoren wensen dat ik ook
bij het debat over Azie¨ aanwezig ben. Ik zal nagaan wanneer ik dit
debat in mijn planning van volgende week kan inpassen. Voorts
wil ik ook een beroep doen op de bereidwilligheid van de senato-
ren om morgen om 9 uur het debat over de andere verdragen aan
te vatten. Ik moet nu helaas vertrekken omdat de president van
Bulgarije ons land bezoekt en ik op de officie¨le ontvangst niet
afwezig kan.

De voorzitter. — Mijnheer de minister, ik wil graag op uw
suggestie ingaan, maar ik denk dat we niet voldoende tijd zullen
hebben om alle punten morgen af te werken, ook al beginnen we
om 9 uur. Ik stel dan ook voor vandaag reeds die punten te behan-
delen waarvoor uw aanwezigheid niet is vereist. De heer Hatry
heeft mij reeds gesignaleerd voor welke punten uw aanwezigheid
wel wordt gevraagd.

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, la présence du
ministre n’est-elle pas requise pour des projets qui relèvent du
bicaméralisme intégral ?

M. le président. — Effectivement, monsieur Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, je demande
donc que nous débutions nos travaux demain matin à 9 heures,
par l’examen des traités. Je suis convaincu qu’un certain nombre
de rapporteurs s’en référeront à leur rapport.

M. le président. — À ma connaissance, tous les rapporteurs
renvoient à leur rapport écrit.

Het woord is aan mevrouw Sémer.

Mevrouw Sémer (SP). — Mijnheer de voorzitter, ik moet een
mondeling verslag uitbrengen.

De voorzitter. — Dat is geen probleem. De bespreking van het
wetsontwerp houdende instemming met het Verdrag inzake het
verbod op het gebruik, de opslag, de productie en de overdracht
van anti-persoonsmijnen en inzake de vernietiging ervan is naar
morgen verplaatst, evenals de wetsontwerpen waarover de heer
Hatry en mevrouw Lizin willen spreken. De andere wetsont-
werpen zullen we vandaag behandelen. De aanwezigheid van de
minister is hiervoor immers niet vereist.

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, je retire mon
objection en ce qui concerne ces projets de traité.

M. le président. — Par conséquent, nous examinerons encore
aujourd’hui les points 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 18, 19 et 20
de l’ordre du jour.

Les autres points seront examinés lors de notre séance de ce
jeudi 9 juillet 1998.

Het woord is aan de heer Hostekint.

De heer Hostekint (SP). — Mijnheer de voorzitter, ik heb nog
een opmerking in verband met punt 7 van de agenda. Als rappor-
teur voor dat punt zal ik naar mijn verslag verwijzen. Ik wil echter
ook enkele korte persoonlijke bedenkingen uiten, maar ik ben
vergeten mij op de sprekerslijst in te schrijven. Dit is immers een
belangrijk verdrag. Ik stel voor om ook dit punt naar morgen te
verschuiven.

De voorzitter. — Dat is geen probleem. Het zal dan ook in
aanwezigheid van de minister worden behandeld.

Je précise donc, dans un souci de clarté, que les points 7, 14, 15,
16, 17 et 17bis seront examinés demain matin.

Le Sénat est-il d’accord?
Is de Senaat het eens? (Instemming.)

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AUX
STATUTS DU GROUPE D’E´ TUDE INTERNATIONAL DU
CUIVRE, ET À L’ANNEXE, ADOPTÉS PAR LA CONFÉ-
RENCE DES NATIONS UNIES LE 24 FE´ VRIER 1989

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET HET
STATUUT VAN DE INTERNATIONALE STUDIEGROEP
VOOR KOPER, EN MET DE BIJLAGE, AANGENOMEN
DOOR DE CONFERENTIE VAN DE VERENIGDE
NATIES OP 24 FEBRUARI 1989

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.
We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.
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Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-822/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-822/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
M. Mahoux, rapporteur, se réfère à son rapport.
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est

close et nous passons à l’examen des articles.
Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking

gesloten en vatten wij de artikelsgewijze bespreking aan.
Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. Het Statuut van de Internationale Studiegroep voor
Koper, en Bijlage, aangenomen door de Conferentie van de Vere-
nigde Naties op 24 februari 1989, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 2. Les Statuts du Groupe d’E´ tude international du Cuivre,
et l’Annexe, adoptés par la Conférence des Nations unies le
24 février 1989, sortiront leur plein et entier effet.

— Aangenomen.
Adopté.

M. le président. — Il sera procédé ultérieurement au vote sur
l’ensemble du projet de loi.

We stemmen later over het geheel van het wetsontwerp.

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET HET
VERDRAG TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIE¨  EN HET
KONINKRIJK DER NEDERLANDEN INZAKE DE AFBA-
KENING VAN HET CONTINENTAAL PLAT, EN
BIJLAGE, EN BRIEFWISSELING EN MET HET VERDRAG
TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIË EN HET KONINK-
RIJK DER NEDERLANDEN INZAKE DE AFBAKENING
VAN DE TERRITORIALE ZEE, ONDERTEKEND TE
BRUSSEL OP 18 DECEMBER 1996

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  L’ACCORD
ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LE ROYAUME
DES PAYS-BAS RELATIF À LA DÉLIMITATION DU
PLATEAU CONTINENTAL, ET ANNEXE, ET ÉCHANGE
DE LETTRES ET À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE
BELGIQUE ET LE ROYAUME DES PAYS-BAS RELATIF A`
LA DÉLIMITATION DE LA MER TERRITORIALE,
SIGNÉS À BRUXELLES LE 18 DÉCEMBRE 1996

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-843/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-843/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.
La discussion générale est ouverte.
De heer Hostekint, rapporteur, verwijst naar het verslag.
Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking

gesloten en vatten wij de artikelsgewijze bespreking aan.
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est

close et nous passons à l’examen des articles.
Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. De volgende Internationale Akten, ondertekend te
Brussel op 18 december 1996, zullen volkomen uitwerking
hebben:

— Verdrag tussen het Koninkrijk Belgie¨ en het Koninkrijk
der Nederlanden inzake de afbakening van het continentaal plat,
en Bijlage, en briefwisseling;

— Verdrag tussen het Koninkrijk Belgie¨ en het Koninkrijk der
Nederlanden inzake de afbakening van de territoriale zee.

Art. 2. Les Actes internationaux suivants, signés à Bruxelles le
18 décembre 1996, sortiront leur plein et entier effet :

— Accord entre le Royaume de Belgique et le Royaume des
Pays-Bas relatif à la délimitation du plateau continental, et
Annexe, et échange de lettres;

— Accord entre le Royaume de Belgique et le Royaume des
Pays-Bas relatif à la délimitation de la mer territoriale.

— Aangenomen.
Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AUX ACTES
INTERNATIONAUX SUIVANTS:

1. CINQUIÈME PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONS-
TITUTION DE L’UNION POSTALE UNIVERSELLE;

2. RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L’UNION POSTALE
UNIVERSELLE, ET ANNEXE;

3. CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE, ET PROTO-
COLE FINAL;

4. ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POS-
TAUX, ET PROTOCOLE FINAL;

5. ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE
POSTE;

6. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DE
CHÈQUES POSTAUX;
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7. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CON-
TRE REMBOURSEMENT;

FAITS À SÉOUL LE 14 SEPTEMBRE 1994

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET
VOLGENDE INTERNATIONALE AKTEN:

1. VIJFDE PROTOCOL TER AANVULLING VAN DE
CONSTITUTIE VAN DE WERELDPOSTVERENIGING;

2. ALGEMEEN REGLEMENT VAN DE WERELDPOST-
VERENIGING, EN BIJLAGE;

3. WERELDPOSTCONVENTIE, EN SLOTPROTOCOL;

4. OVEREENKOMST BETREFFENDE DE POSTCOLLI, EN
SLOTPROTOCOL;

5. OVEREENKOMST BETREFFENDE DE POSTWISSELS;

6. OVEREENKOMST BETREFFENDE DE DIENST DER
POSTCHEQUES;

7. OVEREENKOMST BETREFFENDE DE REMBOURS-
ZENDINGEN;

GEDAAN TE SEOEL OP 14 SEPTEMBER 1994

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.
We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.
Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la

commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-898/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-898/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
M. Nothomb, rapporteur, se réfère à son rapport.
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est

close et nous passons à l’examen des articles.
Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking

gesloten en vatten wij de artikelsgewijze bespreking aan.
Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. De volgende Internationale Akten zullen volkomen
uitwerking hebben:

1. Vijfde Protocol ter aanvulling van de Constitutie van de
Wereldpostvereniging;

2. Algemeen Reglement van de Wereldpostvereniging, en
Bijlage;

3. Wereldpostconventie, en Slotprotocol;

4. Overeenkomst betreffende de postcolli, en Slotprotocol;

5. Overeenkomst betreffende de postwissels;

6. Overeenkomst betreffende de dienst der postcheques; en

7. Overeenkomst betreffende de rembourszendingen.

Art. 2. Les Actes internationaux suivants sortiront leur plein et
entier effet :

1. Cinquième Protocole additionnel à la Constitution de
l’Union postale universelle;

2. Règlement général de l’Union postale universelle, et
Annexe;

3. Convention postale universelle, et Protocole final;

4. Arrangement concernant les colis postaux, et Protocole
final;

5. Arrangement concernant les mandats de poste;

6. Arrangement concernant le service des chèques postaux; et

7. Arrangement concernant les envois contre remboursement.

— Aangenomen.

Adopté.

M. le président. — Il sera procédé ultérieurement au vote sur
l’ensemble du projet de loi.

We stemmen later over het geheel van het wetsontwerp.

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS DE
L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL D’ENFANTS,
FAITE À LA HAYE LE 25 OCTOBRE 1980, ABROGEANT
LES ARTICLES 2 ET 3 DE LA LOI DU 1er AOÛT 1985
PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION
EUROPÉENNE SUR LA RECONNAISSANCE ET
L’EXÉCUTION DES DÉCISIONS EN MATIÈRE DE
GARDE DES ENFANTS ET LE RE´ TABLISSEMENT DE LA
GARDE DES ENFANTS, FAITE A`  LUXEMBOURG LE
20 MAI 1980 ET MODIFIANT LE CODE JUDICIAIRE

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET HET
VERDRAG BETREFFENDE DE BURGERRECHTELIJKE
ASPECTEN VAN INTERNATIONALE ONTVOERING
VAN KINDEREN, GEDAAN TE ’S-GRAVENHAGE OP
25 OKTOBER 1980, TOT OPHEFFING VAN DE ARTIKE-
LEN 2 EN 3 VAN DE WET VAN 1 AUGUSTUS 1985
HOUDENDE GOEDKEURING VAN HET EUROPEES
VERDRAG BETREFFENDE DE ERKENNING EN DE
TENUITVOERLEGGING VAN BESLISSINGEN INZAKE
HET GEZAG OVER KINDEREN EN BETREFFENDE HET
HERSTEL VAN HET GEZAG OVER KINDEREN, OPGE-
MAAKT TE LUXEMBURG OP 20 MEI 1980, ALSOOK TOT
WIJZIGING VAN HET GERECHTELIJK WETBOEK

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.

We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.

Ann. parl. Sénat de Belgique - Session ordinaire 1997-1998
Parlem. Hand. Belgische Senaat - Gewone zitting 1997-1998 718
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Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-952/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-952/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est à la rapporteuse.

Mme Lizin,  rapporteuse (PS). — Monsieur le président, je crois
que l’importance de cette convention vaut un petit commentaire
en dépit de l’absence du ministre. Trop souvent, les instruments
de droit international privé passent au second plan de nos centres
d’intérêt. Or, celui-ci est vraiment fondamental, s’il peut être
convenablement mis en pratique par le ministère concerné, en
l’occurrence le ministère de la Justice.

La Convention de La Haye, qui aurait dû être ratifiée depuis le
début des années 80, abroge une partie de la Convention de
Luxembourg, qui était particulièrement faible, et crée l’obligation
pour l’État dans lequel se trouve un enfant enlevé par un de ses
parents de le rendre dans les six semaines. Tel est le principe, et
aucune décision de justice complémentaire dans le pays en ques-
tion ne serait donc nécessaire.

Il s’agit, à mon sens, d’un élément significatif qui mérite que
l’on y consacre un certain temps de manière à ce que l’information
passe. En effet, en ces matières, il est absolument essentiel que les
avocats et les magistrats connaissent l’état exact du droit belge à
partir de l’acte que nous allons poser en ratifiant cette Convention
de La Haye.

Le principe de la restitution automatique de l’enfant après six
semaines est quelque peu affaibli par une série d’exceptions. Je
qualifierai certaines de normales. Je pense, par exemple, à
l’accord de l’enfant lorsqu’il a atteint un certain aˆge. Il en est de
plus délicates, notamment le fait que certains pays puissent consi-
dérer que le retour n’est pas permis en vertu de principes fonda-
mentaux en application dans leur E´ tat. Les pays musulmans pour-
raient faire état de cette exception pour décider de ne pas rendre
l’enfant.

La ratification est importante. Elle vise les pays du Conseil de
l’Europe qui étaient déjà concernés par la Convention de Luxem-
bourg, mais aussi de nombreux pays américains, essentiellement
les États-Unis. Ces derniers ont d’ailleurs effectué plusieurs
démarches pour exiger cette ratification de manière à résoudre des
situations en suspens depuis longtemps déjà et pour lesquelles ils
ne pouvaient obtenir satisfaction devant leurs propres juridic-
tions.

Aucun pays arabe n’a ratifié la convention ni manifesté
l’intention de le faire. Un vide très important subsistera donc au
niveau des pays de droit musulman. Nous avions à cet égard
suggéré en commission d’inviter l’ambassadeur du Maroc et de
faire avec lui le point sur l’application des procédures dans son
pays.

Je tiens à rappeler qu’il existe dans ce pays des cas sans solution,
qui concernent non pas des conjoints ayant une nationalité diffé-
rente mais des couples de marocains vivant en Belgique. Or, on
pourrait très bien estimer qu’ils méritent une priorité.

Je pense aussi au cas célèbre de Mme Goeman pour lequel
aucune bonne volonté n’est formulée du coˆté du Maroc et dont les
enfants ont été enlevés voici près de cinq ans. Il faut savoir que leur
lieu de résidence est connu et ils ne sont toujours pas rentrés
auprès de leur mère en dépit de décisions très claires tant en Belgi-
que qu’au Maroc! Le cas est exemplatif : le point faible de toutes
ces conventions, celui qui n’est jamais clairement résolu, est bien
entendu la force exécutive, c’est-à-dire le moment où l’on passe du
tribunal à l’application, où les policiers vont rechercher les
enfants pour les mettre dans un avion. La question se pose alors
souvent de savoir qui paie le billet d’avion. Dans un certain nom-
bre de cas, ce problème n’est pas résolu et il n’est certainement pas
réglé par la convention elle-même.

Nous avons décidé qu’en Belgique, l’interlocuteur serait le
ministère de la Justice. Peut-être cela pourrait-il minimiser quel-
que peu le roˆle joué par le Centre pour enfants disparus, le Child
Focus. C’est regrettable, car le ministère a une pratique adminis-
trative — ce qui est logique dans son chef — alors que les cas visés,
qui exigent une réaction endéans les six semaines, peuvent rare-
ment être résolus par le biais des pratiques administratives belges.
En effet, souvent, les réactions sont beaucoup plus tardives et
inadaptées aux problèmes d’enfants en bas aˆge. Il faut donc espé-
rer que Child Focus sera l’autorité de référence en matière
d’enlèvement parental transnational.

Au cours du débat, M. Bourgeois avait soulevé un point impor-
tant, à savoir que dans l’article 3 du projet de loi, nous ne nous
limitons pas à ratifier un texte international, ce qui est un acte
assez normal, mais nous adaptons du même coup les articles du
Code judiciaire qui doivent l’être, de façon à éviter une nouvelle
décision judiciaire. Il s’agit là d’un point important que le rapport
justifie à juste titre par l’urgence. Cependant, si nous n’étions pas
à ce point pressés, il serait judicieux de demander l’avis de la
commission de la Justice. Je crains en effet que si les modifications
introduites dans le Code judiciaire ne sont pas bien expliquées au
monde judiciaire, elles mettront un certain temps à être mises en
pratique, ce qui serait regrettable.

En conclusion, même si elle est beaucoup trop tardive, cette
ratification est un acte important. Il n’est aucune justification
possible pour le retard si ce n’est le mépris à l’égard de matières
humaines fondamentales. Il est bon que cette ratification inter-
vienne maintenant mais ce n’est pas suffisant, compte tenu des
différentes pistes soulignées par la commission. (Applaudisse-
ments.)

M. le président. — Plus personne ne demandant la parole, la
discussion générale est close et nous passons à l’examen des arti-
cles.

Daar niemand meer het woord vraagt, is de algemene bespre-
king gesloten en vatten wij de artikelsgewijze bespreking aan.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à l’arti-
cle 77 de la Constitution.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 2. Het Verdrag betreffende de burgerrechtelijke aspecten
van internationale ontvoering van kinderen, opgemaakt te ’s-Gra-
venhage op 25 oktober 1980, zal volkomen uitwerking hebben.

Art. 2. La Convention sur les aspects civils de l’enlèvement
international d’enfants, faite à La Haye le 25 octobre 1980, sortira
son plein et entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 3. In Deel IV, Boek IV, van het Gerechtelijk Wetboek
wordt een Hoofdstuk XIIbis ingevoegd, luidend als volgt :
«Hoofdstuk XIIbis — Verzoeken betreffende de bescherming van
het grensoverschrijdend hoederecht en bezoekrecht.

Artikel 1322bis. Verzoeken gegrond op het Verdrag van
’s-Gravenhage van 25 oktober 1980 betreffende de burgerrechte-
lijke aspecten van internationale ontvoering van kinderen, die
gericht zijn op de onmiddellijke terugkeer van het kind, de nale-
ving van het hoederecht of het bezoekrecht geldend in een andere
Staat, of op de regeling van het bezoekrecht, alsmede verzoeken
gegrond op het Europees Verdrag van 20 mei 1980 betreffende de
erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen inzake het
gezag over kinderen en betreffende het herstel van het gezag over
kinderen worden bij de voorzitter van de rechtbank van eerste
aanleg ingediend op de wijze omschreven in de artikelen 1034bis
tot 1034quinquies.
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Artikel 1322ter. Het verzoekschrift wordt ingediend bij de grif-
fie van de rechtbank van eerste aanleg van de verblijfplaats van
het kind op het tijdstip dat het verzoekschrift wordt ingediend, of
wordt bij aangetekende brief toegezonden aan de griffier van
voornoemd gerecht.

Indien het kind geen verblijfplaats in Belgie¨ heeft, wordt het
verzoekschrift ingediend bij de griffie van de rechtbank van eerste
aanleg te Brussel of aan die griffie toegezonden.

Artikel 1322quater. De partijen worden door de griffier bij ge-
rechtsbrief opgeroepen om, binnen acht dagen te rekenen van de
inschrijving van het verzoek op de algemene rol, te verschijnen op
de zitting die de rechter bepaalt.

In spoedeisende gevallen kan de voorzitter evenwel bij een
beschikking toestaan om binnen een termijn van drie dagen ter
terechtzitting te dagvaarden.

Artikel 1322quinquies. Indien het verzoek wordt ingediend
door de centrale autoriteit aangewezen op grond van een van de
Verdragen bedoeld in artikel 1322bis, wordt het ondertekend en
aan de voorzitter van de rechtbank voorgelegd door het openbaar
ministerie.

In geval van een belangenconflict in hoofde van deze wordt het
verzoekschrift ondertekend en aan de voorzitter van de rechtbank
voorgelegd door de advocaat aangewezen door de centrale autori-
teit.

Artikel 1322sexies. De voorzitter van de rechtbank van eerste
aanleg doet in de zaken bedoeld in artikel 1322bis uitspraak zoals
in kort geding.

Artikel 1322septies. De artikelen 1038 tot 1041 zijn toepasselijk
behalve wat het bepaalde in artikel 1039 betreft dat de
beschikkingen in kort geding geen nadeel toebrengen aan de zaak
zelf.

Artikel 1322octies. Wat de toepassing van dit hoofdstuk
betreft, kan de verweerder zelf geen tegenvordering instellen.»

Art. 3. Il est inséré dans le Livre IV de la Quatrième Partie du
Code judiciaire un chapitre XIIbis rédigé comme suit : «Chapitre
XII bis: Des demandes relatives à la protection des droits de garde
et de visite transfrontières.

Article 1322bis. Le président du tribunal de première instance
est saisi, selon la procédure prévue aux articles 1034bis à
1034quinquies, des demandes fondées sur la Convention de La
Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement
international d’enfants et tendant à obtenir, la remise de l’enfant,
le respect du droit de garde ou de visite existant dans un autre E´ tat,
ou tendant à l’organisation d’un droit de visite, ainsi que de celles
fondées sur la Convention européenne du 20 mai 1980 sur la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de garde
des enfants et le rétablissement de la garde des enfants.

Article 1322ter. La requête est déposée au greffe du tribunal de
première instance du lieu de résidence de l’enfant au moment de la
demande, ou envoyée par lettre recommandée, au greffier de cette
juridiction.

À défaut de résidence de l’enfant en Belgique, la requête est
déposée ou envoyée au greffe du tribunal de première instance de
Bruxelles.

Article 1322quater. Les parties sont convoquées par le greffier,
sous pli judiciaire, à comparaıˆtre dans les huit jours de
l’inscription de la requête au roˆle général, à l’audience fixée par le
juge.

Si néanmoins le cas requiert célérité, le président peut permettre
par ordonnance de citer à l’audience dans le délai de trois jours.

Article 1322quinquies. Lorsque la demande est formulée par
l’intermédiaire de l’autorité centrale désignée sur la base de l’une
des Conventions dont question à l’article 1322bis, la requête est
signée et présentée au président du tribunal par le ministère
public.

En cas de conflit d’intérêts dans le chef de celui-ci, la requête est
signée et présentée au président du tribunal par l’avocat désigné
par l’autorité centrale.

Article 1322sexies. Saisi dans les affaires visées à l’arti-
cle 1322bis, le président du tribunal de première instance statue
comme en référé.

Article 1322septies. Les articles 1038 à 1041 sont applicables
sauf en ce que l’article 1039 dispose que les ordonnances de référé
ne portent préjudice au principal.

Article 1322octies. Dans le cadre de l’application du présent
titre, le défendeur n’est pas admis à former une demande recon-
ventionnelle.»

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 4. Artikel 728 van het Gerechtelijk Wetboek wordt aange-
vuld met paragraaf 5 luidend als volgt : «§ 5. In het geval bedoeld
in artikel 1322quinquies, lid 1, kan de verzoeker worden vertegen-
woordigd door het openbaar ministerie.»

Art. 4. L’article 728 du Code judiciaire est complété par un
paragraphe 5 rédigé comme suit : «§ 5. Dans le cas visé à l’arti-
cle 1322quinquies, alinéa 1er, le requérant peut être représenté par
le ministère public.»

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 5. Indien het verzoek is ingediend door bemiddeling van
de centrale autoriteit worden de kosten en het ereloon van de
deskundigen, overeenkomstig de regels in de hoofdstukken
betreffende het deskundigenonderzoek en het getuigenverhoor
gesteld, voorgeschoten en gedragen door de Staat in de mate
vastgesteld in het Verdrag van ’s Gravenhage van 1980, volgens de
procedure omschreven in het algemeen reglement op de gerechts-
kosten in strafzaken.

Art. 5. Lorsque la demande est formulée par l’intermédiaire de
l’autorité centrale, les frais et honoraires des experts, conformé-
ment aux règles énoncées aux chapitres des expertises et des
enquêtes, sont avancés et supportés par l’E´ tat dans la mesure
prévue par la Convention de La Haye de 1980, selon la procédure
prévue au règlement général sur les frais de justice en matière
répressive.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 6. De artikelen 2 en 3 van de wet van 1 augustus 1985
houdende goedkeuring van het Europees Verdrag betreffende de
erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen inzake het
gezag over kinderen en betreffende het herstel van het gezag over
kinderen, opgemaakt te Luxemburg op 20 mei 1980, worden
opgeheven.

Art. 6. Les articles 2 et 3 de la loi du 1er août 1985 portant
approbation de la Convention européenne sur la reconnaissance
et l’exécution des décisions en matière de garde des enfants et le
rétablissement de la garde des enfants, faite à Luxembourg le
20 mai 1980, sont abrogés.

— Aangenomen.

Adopté.

M. le président. — Il sera procédé ultérieurement au vote sur
l’ensemble du projet de loi.

Wij stemmen later over het geheel van het wetsontwerp.
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WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
AANVULLENDE OVEREENKOMST ONDERTEKEND
TE BRUSSEL OP 6 MAART 1995, TOT WIJZIGING VAN
DE OVEREENKOMST TUSSEN BELGIE¨  EN PORTUGAL
TOT HET VERMIJDEN VAN DUBBELE BELASTING EN
TOT REGELING VAN SOMMIGE ANDERE AANGELE-
GENHEDEN INZAKE BELASTING NAAR HET INKO-
MEN, EN VAN HET SLOTPROTOCOL, ONDERTEKEND
TE BRUSSEL OP 16 JULI 1969

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION ADDITIONNELLE SIGNÉE À BRUXEL-
LES LE 6 MARS 1995, MODIFIANT LA CONVENTION
ENTRE LA BELGIQUE ET LE PORTUGAL EN VUE
D’ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET DE RE´ GLER
CERTAINES AUTRES QUESTIONS EN MATIE` RE
D’IMPÔTS SUR LE REVENU, ET LE PROTOCOLE FINAL,
SIGNÉS À BRUXELLES LE 16 JUILLET 1969

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-995/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-995/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.

La discussion générale est ouverte.

Rapporteur Hostekint verwijst naar het verslag.

Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking
gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est
close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 2. De aanvullende Overeenkomst ondertekend te Brussel
op 6 maart 1995, tot wijziging van de Overeenkomst tussen Belgie¨
en Portugal tot het vermijden van dubbele belasting en tot regeling
van sommige andere aangelegenheden inzake belastingen naar
het inkomen, en van het slotprotocol, ondertekend te Brussel op
16 juli 1969, zullen volkomen uitwerking hebben.

Art. 2. La Convention additionnelle signée à Bruxelles le
6 mars 1995, modifiant la Convention entre la Belgique et le
Portugal en vue d’éviter la double imposition et de règler certaines
autres questions en matière d’impoˆts sur le revenu, et le Protocole
final, signés à Bruxelles le 16 juillet 1969, sortiront leur plein et
entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN HET
KONINKRIJK BELGIË EN DE REGERING VAN ROEME-
NIË TOT HET VERMIJDEN VAN DUBBELE BELASTING
EN TOT HET VOORKOMEN VAN HET ONTGAAN VAN
BELASTING INZAKE BELASTINGEN NAAR HET INKO-
MEN EN NAAR HET VERMOGEN, GEDAAN TE BRUS-
SEL OP 4 MAART 1996

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DE BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA ROUMANIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE, FAIT À BRUXELLES LE 4 MARS 1996

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.
Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-

men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-996/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-996/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.
La discussion générale est ouverte.
Rapporteur Hostekint verwijst naar het verslag.
Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking

gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est

close et nous passons à l’examen des articles.
Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. De Overeenkomst tussen de Regering van het Ko-
ninkrijk België en de Regering van Roemenie¨ tot het vermijden
van dubbele belasting en tot het voorkomen van het ontgaan van
belasting inzake belastingen naar het inkomen en naar het vermo-
gen, gedaan te Brussel op 4 maart 1996, zal volkomen gevolg
hebben.

Art. 2. La Convention entre le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement de la Roumanie tendant à éviter la
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, fait à Bruxelles le 4 mars
1996, sortira son plein et entier effet.

— Aangenomen.
Adopté.
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De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIE¨
EN DE REPUBLIEK MAURITIUS TOT HET VERMIJDEN
VAN DUBBELE BELASTING EN TOT HET VOORKO-
MEN VAN HET ONTGAAN VAN BELASTING INZAKE
BELASTINGEN NAAR HET INKOMEN ONDERTEKEND
TE BRUSSEL OP 4 JULI 1995

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET
LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE TENDANT À ÉVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A`  PRÉVENIR
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE
REVENU, SIGNÉE À BRUXELLES LE 4 JUILLET 1995

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-997/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-997/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.

La discussion générale est ouverte.

Rapporteur Hostekint verwijst naar het verslag.

Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking
gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est
close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 2. De Overeenkomst ondertekend te Brussel op 4 juli 1995
tussen het Koninkrijk Belgie¨ en de Republiek Mauritius tot het
vermijden van dubbele belasting en tot het voorkomen van het
ontgaan van belasting inzake belastingen naar het inkomen, zal
volkomen uitwerking hebben.

Art. 2. La Convention signée à Bruxelles le 4 juillet 1995 entre
le Royaume de Belgique et la République de Maurice tendant à
éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en
matière d’impoˆts sur le revenu, sortira son plein et entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIE¨
EN DE REPUBLIEK ZUID-AFRIKA TOT HET VERMIJ-
DEN VAN DUBBELE BELASTING EN TOT HET
VOORKOMEN VAN HET ONTGAAN VAN BELASTING
INZAKE BELASTINGEN NAAR HET INKOMEN,
ONDERTEKEND TE PRETORIA OP 1 FEBRUARI 1995

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET
LA RÉPUBLIQUE D’AFRIQUE DU SUD TENDANT À
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE
REVENU, FAITE À PRÉTORIA LE 1er FÉVRIER 1995

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.
Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-

men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-998/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-998/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.
La discussion générale est ouverte.
Rapporteur Hostekint verwijst naar het verslag.
Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking

gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est

close et nous passons à l’examen des articles.
Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. De Overeenkomst tussen het Koninkrijk Belgie¨ en de
Republiek Zuid-Afrika tot het vermijden van dubbele belasting
en tot het voorkomen van het ontgaan van belasting inzake belas-
tingen naar het inkomen, ondertekend te Pretoria op 1 februari
1995, zal volkomen uitwerking hebben.

Art. 2. La Convention entre le Royaume de Belgique et la
République d’Afrique du Sud tendant à éviter la double imposi-
tion et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impoˆts sur le
revenu, faite à Pretoria le 1er février 1995, sortira son plein et
entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.
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De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN HET
KONINKRIJK BELGIË EN DE REGERING VAN DE REPU-
BLIEK BELARUS TOT HET VERMIJDEN VAN DUBBELE
BELASTING EN TOT HET VOORKOMEN VAN HET
ONTGAAN VAN BELASTING INZAKE BELASTINGEN
NAAR HET INKOMEN EN NAAR HET VERMOGEN, EN
MET HET PROTOCOL, ONDERTEKEND TE BRUSSEL
OP 7 MAART 1995

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DE BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RÉPUBLIQUE DE BELARUS TENDANT À ÉVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET A`  PRÉVENIR L’ÉVASION
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET
SUR LA FORTUNE, ET AU PROTOCOLE, SIGNE´ S À
BRUXELLES LE 7 MARS 1995

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-999/3
van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van de
Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-999/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.

La discussion générale est ouverte.

Het woord is aan de rapporteur.

De heer Hostekint (SP), rapporteur. — Mijnheer de voorzitter,
ik verwijs naar mijn verslag. Ik wil echter enkele opmerkingen
formuleren bij deze overeenkomst omdat ik bij de voorzitter van
de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden en bij de
minister van Buitenlandse Zaken heb aangedrongen op de be-
spreking van het wetsontwerp vo´ór het reces. Een van de redenen
die mij hiertoe hebben gebracht, heeft te maken met het isolement
waarin Belarus zich op het ogenblik bevindt. Deze overeenkomst
zal wellicht bijdragen tot het doorbreken van dit internationale
isolement.

Ik hoop dat de goedkeuring van het wetsontwerp voor een
doorbraak zal zorgen in de zaak-Willy Sollie en zijn vrijlating zal
bespoedigen. De minister van Buitenlandse Zaken, wiens
adjunct-kabinetschef vorige week in Belarus was, heeft mij laten
weten dat de vrijlating van Willy Sollie wellicht nakend is.

De voorzitter. — Daar niemand meer het woord vraagt, is de
algemene bespreking gesloten en vatten we de artikelsgewijze be-
spreking aan.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale
est close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. De Overeenkomst tussen de Regering van het Ko-
ninkrijk België en de Regering van de Republiek Belarus tot het
vermijden van dubbele belasting en tot het voorkomen van het
ontgaan van belasting inzake belastingen naar het inkomen en
naar het vermogen, en het Protocol, ondertekend te Brussel op
7 maart 1995, zullen volkomen uitwerking hebben.

Art. 2. La Convention entre le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement de la République de Belarus tendant
à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en
matière d’impoˆts sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole,
signés à Bruxelles le 7 mars 1995, sortiront leur plein et entier
effet.

— Aangenomen.
Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET DE
OVEREENKOMST TUSSEN SPANJE EN BELGIE¨  TOT
HET VERMIJDEN VAN DUBBELE BELASTING EN TOT
HET VOORKOMEN VAN HET ONTGAAN EN HET
ONTDUIKEN VAN BELASTING INZAKE BELASTINGEN
NAAR HET INKOMEN EN NAAR HET VERMOGEN, EN
MET HET PROTOCOL, ONDERTEKEND TE BRUSSEL
OP 14 JUNI 1995

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A`  LA
CONVENTION ENTRE L’ESPAGNE ET LA BELGIQUE
TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A`
PRÉVENIR L’ÉVASION ET LA FRAUDE FISCALE EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE, ET AU PROTOCOLE, SIGNE´ S À BRUXELLES
LE 14 JUIN 1995

Discussion générale

Discussion des articles

De voorzitter. — We vatten de bespreking aan van het wets-
ontwerp.

Nous abordons l’examen du projet de loi.
Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-

men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-1000/
3 van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van
de Senaat. Zitting 1997-1998.)

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1000/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

De algemene bespreking is geopend.

La discussion générale est ouverte.

Rapporteur Hostekint verwijst naar het verslag.
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Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking
gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est
close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 2. De Overeenkomst tussen Spanje en Belgie¨ tot het ver-
mijden van dubbele belasting en tot het voorkomen van het
ontgaan en het ontduiken van belasting inzake belastingen naar
het inkomen en naar het vermogen, en het Protocol, ondertekend
te Brussel op 14 juni 1995, zullen volkomen uitwerking hebben.

Art. 2. La Convention entre l’Espagne et la Belgique tendant à
éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion et la fraude
fiscale en matière d’impoˆts sur le revenu et sur la fortune, et le
Protocole, signés à Bruxelles le 14 juin 1995, sortiront leur plein et
entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AU PROTO-
COLE À L’ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPE´ -
RATION ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPE´ ENNES
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, ET
L’UKRAINE, D’AUTRE PART, FAIT À  BRUXELLES LE
10 AVRIL 1997

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET HET
PROTOCOL BIJ DE PARTNERSCHAPS- EN SAMEN-
WERKINGSOVEREENKOMST TUSSEN DE EUROPESE
GEMEENSCHAPPEN EN HUN LIDSTATEN, ENERZIJDS,
EN OEKRAÏNE, ANDERZIJDS, GEDAAN TE BRUSSEL
OP 10 APRIL 1997

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.

We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1026/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-1026/
3 van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van
de Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.

De algemene bespreking is geopend.

M. Mahoux, rapporteur, se réfère à son rapport.

Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking
gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est
close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 2. Het Protocol bij de Partnerschaps- en samenwerkings-
overeenkomst tussen de Europese Gemeenschappen en hun Lid-
Staten, enerzijds, en Oekraı¨ne, anderzijds, gedaan te Brussel op
10 april 1997, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 2. Le Protocole à l’Accord de partenariat et de coopéra-
tion entre les Communautés européennes et leurs E´ tats membres,
d’une part, et l’Ukraine, d’autre part, fait à Bruxelles, le 10 avril
1997, sortira son plein et entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AU PROTO-
COLE À L’ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPE´ -
RATION ÉTABLISSANT UN PARTENARIAT ENTRE LES
COMMUNAUTÉS EUROPE´ ENNES ET LEURS E´ TATS
MEMBRES, D’UNE PART, ET LA RE´ PUBLIQUE DE
MOLDOVA, D’AUTRE PART, FAIT À BRUXELLES LE
15 MAI 1997

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET HET
PROTOCOL BIJ DE PARTNERSCHAPS- EN SAMEN-
WERKINGSOVEREENKOMST WAARBIJ EEN PART-
NERSCHAP TOT STAND WORDT GEBRACHT TUSSEN
DE EUROPESE GEMEENSCHAPPEN EN HUN LID-
STATEN, ENERZIJDS, EN DE REPUBLIEK MOLDAVIE¨ ,
ANDERZIJDS, GEDAAN TE BRUSSEL OP 15 MEI 1997

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.

We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1028/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-1028/
3 van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van
de Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.

De algemene bespreking is geopend.

M. Mahoux, rapporteur, se réfère à son rapport.
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Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking
gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est
close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.
Adopté.

Art. 2. Het Protocol bij de Partnerschaps- en Samen-
werkingsovereenkomst waarbij een partnerschap tot stand wordt
gebracht tussen de Europese Gemeenschappen en hun Lid-Staten,
enerzijds, en de Republiek Moldavie¨, anderzijds, gedaan te Brus-
sel op 15 mei 1997, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 2. Le Protocole à l’Accord de partenariat et de coopéra-
tion établissant un partenariat entre les Communautés européen-
nes et leurs E´ tats membres, d’une part, et la République de
Moldova, d’autre part, fait à Bruxelles le 15 mai 1997, sortira son
plein et entier effet.

— Aangenomen.
Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT AU PROTO-
COLE À L’ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPE´ -
RATION ÉTABLISSANT UN PARTENARIAT ENTRE LES
COMMUNAUTÉS EUROPE´ ENNES ET LEURS E´ TATS
MEMBRES, D’UNE PART, ET LA FE´ DÉRATION DE
RUSSIE, D’AUTRE PART, SIGNE´  À BRUXELLES LE
21 MAI 1997

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP HOUDENDE INSTEMMING MET HET
PROTOCOL BIJ DE PARTNERSCHAPS- EN SAMEN-
WERKINGSOVEREENKOMST WAARBIJ EEN PART-
NERSCHAP TOT STAND WORDT GEBRACHT TUSSEN
DE EUROPESE GEMEENSCHAPPEN EN HUN LID-
STATEN, ENERZIJDS, EN DE RUSSISCHE FEDERATIE,
ANDERZIJDS, GEDAAN TE BRUSSEL OP 21 MEI 1997

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.
We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1029/3 de la commission des Affaires étrangères du Sénat.
Session 1997-1998.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie document nr. 1-1029/
3 van de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden van
de Senaat. Zitting 1997-1998.)

La discussion générale est ouverte.

De algemene bespreking is geopend.

M. Mahoux, rapporteur, se réfère à son rapport.

Daar niemand het woord vraagt, is de algemene bespreking
gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est
close et nous passons à l’examen des articles.

Artikel één luidt :

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Article premier. La présente loi règle une matière visée à
l’article 77 de la Constitution.

— Aangenomen.

Adopté.

Art. 2. Het Protocol bij de Partnerschaps- en Samen-
werkingsovereenkomst waarbij een partnerschap tot stand wordt
gebracht tussen de Europese Gemeenschappen en hun Lid-Staten,
enerzijds, en de Russische Federatie, anderzijds, gedaan te Brussel
op 21 mei 1997, zal volkomen gevolg hebben.

Art. 2. Le Protocol à l’Accord de partenariat et de coopération
établissant un partenariat entre les Communautés européennes et
leurs États membres, d’une part, et la Fédération de Russie,
d’autre part, signé à Bruxelles le 21 mai 1997, sortira son plein et
entier effet.

— Aangenomen.

Adopté.

De voorzitter. — We stemmen later over het geheel van het
wetsontwerp.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

Dames en heren, ik stel voor onze werkzaamheden te onderbre-
ken.

Je vous propose d’interrompre nos travaux. (Assentiment.)

De Senaat vergadert opnieuw op 9 juli 1998 om 9 uur.

Le Sénat se réunira le 9 juillet 1998 à 9 heures.

De vergadering is gesloten.

La séance est levée.

(De vergadering wordt gesloten om 18 uur.)

(La séance est levée à 18 heures.)


